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les <^tetiers Industriels,
les ŒJpijooties, la Vaccine,
le Service des ^œurs et la Répression
de f (iy£lcoolisme ,
et suivi de la Nomenclature des principales
Xois Ijtrangères sur la 0)f£atière
BUT ET DIVISION DE CE TRAVAIL
La France a traversé en 1884 une cruelle épreuve. Une épidémie cholérique a sévi particulièrement dans Je ressort de la Cour d'appel d'Aix. Toulon, Marseille, Arles ont été frappés. De là, quoique avec une moins grande intensité, le fléau s'est répandu dans tout notre malheureux pays.
En même temps nos populations offr«*îîent un spectacle véritablement triste aux yeux des moralistes et du philosophe. Les municipalités faisaient leur devoir et prenaient des mesures les
plus louables qui témoignaient de leur intelligence et de leur activité pour la plupart. Mais, sous la pression de l'opinion publique affamée, on voyait des villes soumettre les voyageurs à des fumigations inutiles, établir des quarantaines à leurs portes, et parfois refuser l'hospitalité à de malheureux exilés. Les peuples étrangers étaient à peine aussi rigoureux à l'égard des Français que nous nous montrions barbares vis-à-vis de nos concitovens. En vain les autorités scientifiques protestaient, l'Académie de médecine proclamait l'inefficacité et le ridicule de ces mesures, le ministre du Commerce adressait des circulaires. La peur n'entendait point raison.
Que sont donc devenus les sentiments de fraternité, de charité, de générosité même qui fai- .saient la gloire du nom Français? En plein dixneuvième siècle verrons-nous se continuer des scènes dignes du Moyen-Age. Ketournen)ns-nous plus encore en arrière donnant lo înènio spectacle que les Grecs pendant la fameuse poste de 429 avant Jésus-Christ? « Quand le mal, dit Thucydide, fut parvenu à son plus haut période on perdit tout respect pour les choses divines et humaines. La moralité succomba en face du ce jeu terrible de la mort. )>
Dans ces conditions il nous a paru intéressant d'exposer la législation de la police sanitaire en France. On saura, si Ton veut jeter un coup d'oeil sur ces lignes, quelles autorités ont le droit de prendre des mesures en cas d'épidémie et dans quelles limites elles doivent exercer leurs pouvoirs.
Nous traiterons d'abord des conseils d'hygiène, puis nous aurons à examiner la police sanitaire quant à l'administration intérieure de la France à un quintuple point de vue : les droits de l'autorité centrale et départementale — les attributions des Maires — la législation des logements insalubres, celle des établissements industriels et enfin les mesures qui peuvent être prises en cas d'épizooties. •
Mais cette analyse impose un préliminaire indispensable. Avant d'expliquer les mesures commandées par le législateur sur le territoire français contre la peste, la fièvre jaune, le choléra niorbus, les maladies des animaux, il faut absolument faire connaître les moyens employés 1° sur nos côtes ; 2° sur les frontières de terre pour empêcher l'entrée de ce fléau. Nous donnerons donc, à la suite des règlements instituant les conseils d'hygiène, un exposé le plus bref possible de la
police sanitaire considérée dans les relations de là- France avec les pays étrangers.
Enfin il nous a semblé nécessaire, pour compléter ce travail, de traiter dans un appendice du service de la vaccine et des précautions prises par le législateur contre les conséquences de la débauche et de T ivresse.
Une indication des lois étrangères sur toutes les matières termine notre volume.
DES CONSEILS D'HYGIÈNE
La police sanitaire ressort du département ministériel du commerce, qui autrefois comprenait aussi l'agriculture et les travaux publics. Les agents du minisire dans ce service sont les représentants généraux du pouvoir central auprès des populations : les préfets et les sous-préfets. Auprès de chacune de ces autorités est placé un corps délibérant chargé de l'assister et de le conseiller.
Un décret du 23 octobre 1856 a institué le comité consultatif d'hygiène publique auprès du ministre. Il est chargé de l'étude et de l'examen de toutes les questions qui lui sont renvoyées par le ministre, spécialement en ce qui concerne : les quarantaines et les services qui s'y rattachent, les mesures à prendre pour combattre et prévenir les épidémies et pour améliorer les conditions sanitaires des populations manufacturières et
agricoles, la propagation de la vaccine, l'amélioration des établissements thermaux et les moyens d'en rendre l'usage de plus en plus accessible aux malades pauvres ou peu aisés, les titres des candidats aux places de médecins inspecteurs des eaux minérales, l'institution et l'organisation des conseils ou des commissions de salubrité, la police médicale et pharmaceutique, la salubrité des ateliers.
Le comité d'hygiène publique indique au ministre les questions h soumettre à l'Académie de médecine (art. 1"). Le comité est composé de dix membres dont quatre docteurs en médecine, un ingénieur des ponts-et-chaussées ou des mines, un architecte et un chimiste (art. 2). Les membres du comité sont nommés par le Ministre (art. 3). Ils ont droit pour chaque séance à des jetons dont la valeur est fixée par le ministre (art. 4). En vertu des articles 6 et 7 du même texte, un certain nombre de chefs de service peuvent assister aux séances avec voix délibérative ou consultative.
Dans chaque chef-lieu de département il existe un conseil d'hygiène publique et de salubrité. Le plus anciennement établi est celui de la Seine dont la création date de 1802. Il fut d'nbord désigné sous le nom de Conseil de Salubrité, mais
le décret du 13 décembre 1851, en modifiant saa organisation, a en même temps remplacé ce titre par celui qu'il porte aujourd'hui. Il est composé de 15 membres titulaires et 6 adjoints nommés par le préfet de police et agréés par le ministre du commerce. De plus en font partie de droit le doyen, le professeur d'hygiène et le professeur de médecine légale de la faculté de droit de Paris, le directeur de l'école de pharmacie, l'ingénieur en chef du département, celui du service municipal et celui des mines, chargés du service à vapeur, l'architecte de la petite voirie, un membre du conseil de santé des armées, le secrétaire général, le chef de la seconde division et celui du service sanitaire de la préfecture.
Le conseil a pour mission de donner son avis sur toutes les questions d'hygiène publique qui lui sont renvoyées par le préfet de police. Il est en outre chargé de centraliser et de coordonner les travaux des commissions d'hygiène établies dans le département, de réunir les documents relatifs à la topographie et à la statistique médicales, et de publier à époques déterminées le résultat de ses opérations.
A l'exemple de Paris il avait été établi de bonne heure dans quelques départements et dans nos
grandes villes des conseils et des commissions de salubrité. Mais ces établissements n'ont été soumis à une organisation régulière que par un arrêté du 18 décembre 1848 qui a décrété que tout chef-lieu de département et d'arrondissement aurait un conseil d'hygiène et de salubrité.
Il existe aussi dans les principaux chefs-lieux de canton dés commissions d'hygiène publique et, dans ceux qui en sont dépourvus, les préfets nomment des correspondants des conseils d'arrondissements.
Les attributions du conseil de département sont les mêmes dans l'étendue de sa circonscription que celles du conseil de la Seine.
Il fonctionne en même temps dans l'arrondissement chef-lieu comme conseil d'arrondissement. Ce conseil se compose de 8 membres au moins et de 15 au plus, nommés par le préfet (art. 4.).
Les conseils d'hygiène d'arrondissement sont chargés de l'examen des questions relatives à l'hygiène publique de Tarrondissement qui leur seront renvoyées par le Préfet ouïe Sous-Préf et. Ils peuvent être spécialement consultés sur les objets suivants : 1" Tassainissement des localités et des habitations ; 2* les mesures à prendre pour prévenir et combattre les maladies endémiques et
épidémiques et transmissîbles ; 3* les épizooties et les maladies des animaux ; 4** la propagation de la vaccine ; 5*» l'organisation et la distribution des secours médicaux aux malades indigents .
6p les movens d'assurer les conditions sanitaires des populations industrielles et agricoles ; 7* la salubrité des ateliers, écoles, hôpitaux, maisons d'aliénés, établissements de bienfaisance, casernes, arsenaux, prisons, dépôts de mendicité, asiles, etc ; 8* les questions relatives aux enfants trouvés; 9* la qualité des aliments, boissons, médicaments , condiments livrés au commerce ; 10** l'amélioration des établissements d'eaux minérales; 11** tout ce qui concerne les établissements insalubres; 12^ les grands travaux d'utilité publique sous le rapport do l'hygiène publique (article 9.) Le nombre des rnembres de ces conseils est de 7 au moins ot de 15 au plus ^art. 1).
UH MESURES DE SALUBRITÉ OUI PEUVENT ÊTRE PRISES SUR KOS COTES
/. Textes en vigueur
Il ne reste rien aujourd'hui soit des règlements, édits, ordonnances des rois, ou arrêts du conseil qui avaient imposé depuis plusieurs siècles des formalités à prendre à l'arrivée des navires suspects sur les côtes de Provence, soit des décrets révolutionnaires qui avaient rappelé ces prescriptions. Ces textes, ainsi que les dispositions prises plus tardivement pour les ports de rOcéan ou la frontière d'Espagne, ont été remplacés par la loi du *i mars 1822.
Elle dispose tout d'abord que le chef de l'Ktat détermine : 1* les pays dont les provenances doivent être temporairement ou habituellement sou-
— tamises au régime sanitaire; 2^ les mesures à observer dans les ports, rades, sur les côtes, dans les lazarets et autres lieux réservés ; 3^ les niesures extraordinaires que l'invasion ou la crainte d'une maladie pestilentielle rend nécessaires sur la frontière de terre ou dans l'intérieur. Il règle les attributions, la composition et le ressort des autorités administratives chargées de l'exécution de ces mesures et leur délègue le pouvoir d'appliquer provisoirement dans les cas d'urgence le régime sanitaire aux portions du territoire qui sont inopinément menacées.
En vertu de cet article, différents décrets ou ordonnances ont été rendus par le pouvoir exécutif. Les plus importants sont : l'ordonnance du 7 août 1822, les décrets des 24 décembre 1850, 4 juin 1853, 7 septembre 1883, 23 juin 1866 et 19 mai 1876.
Le titrr 1 de ce deniitM* texte contient ces principes généraux :
Article premiei*. — Le eiioléra, la lièvre jaune f't la peste sont les seules maladies pestilentielles exotiques qui, en France, déterminent l'application de mesures sanitaires permanentes con-^
tre les provenances par mer ou par terre des pays où régnent les maladies.
Art. 2. — D'autres maladies graves, transmissibles et importables, notamment le typhus, la variole, peuvent toutefois être l'objet de précautions exceptionnelles, mais dans ce cas les mesures prises ne sont applicables qu'à la provenance contaminée.
Art. 3. — Des mesures de précaution peuvent toujours être prises contre un navire dont les conditions hygiéniques sont jugées dangereuses, quelle que soit la provenance de ce navire.
//. — Des diverses procenanccs et de la patente.
Tout en remettant au chef de TEtat le pouvoir de régler la police sanitaire le législateur a cru pouvoir poser certaines bases.
D'après la loi de 1822, les pays dont les provenances peuvent être apportées par mer en France se divisent en : V pays habituellement et actuellement sains ; 2° en pays qui ne sont pas habituellement sains ou qui se trouvent accidentellement infectés.
Les provenances des premiers pays sont admises à ce qu'on appelle la libre pratique, c'està-dire à une communication sans réserve.
Il y a deux degrés dans la libre pratique.
Certains navires entrent dans les ports et en sortent comme il leur plaît, sans qu'aucune ques^ tion ne leur soit faite. Tels sont les bateaux qui font la pêche sur la côte de France, les bâtiments des douanes, les bateaux pilotes, les navires gardes côtes et en général les bateaux qui, s'écartant peu du rivage, peuvent être reconnus à la simple inspection, (Art. 7. Du 19 mai 1876).
Le deuxième degré de la libre pratique est celui qui n'a lieu qu'après :
A. — L'examen des papiers du bord et notamment de la patente de santé. La patente est une espèce de passeport délivré aux navires. — C'est le premier des éléments qui mettent à même de juger si un bâtiment peut sans danger pour la santé p iblique être l'objet de précautions particulières. Tout navire doit eji être porteur, sauf ceux qui naviguent au grand cabotage, de ports français à ports français, l'Algérie comprise. En sont dispensés, mais seuleuient quand aucune épidémie ne règne, 1" dans 1(^ Nord do l'Europe : les navires provenant de l'Angleterre, de la Bel-
— logique, de la Hollande, du Danemarck, de la Noi wège, de la Suède, de la Russie et de TAlle magne ; 2* dans aucun des pays qui bordent 1 bassin de la Méditerranée : les navires provenar d'Espagne sur cette mer, de Malte, des côtes d l'Adriatique et de la Grèce ; 3* en Espagne ou e Portugal ou sur la côte d'Afrique, au-delà d huitième degré de latitude nord : les navire provenant des ports d'Espagne sur TOcéan, d Portugal et de Gibraltar. (Art. 9 D. précité). i La patente de santé est délivrée au port d
l départ et doit être visée à chaque escale que fai
le navire (Art. 15).
B, — Des interrogatoires qui ont pour but d faire connaître le lieu de départ, Tétat sanitair du navire, les accidents de voyage, maladies, etc
C. — Des visites qui servent à vérifier les rè ponses, à s'assurer de la nature des marchan dises déclarées, de la santé de l'équipage et de passagers. Cette dernière formalité n'a lieu qu dans les cas qui comportent un examen appro fondi.
S'il y a lieu à exhibition de la patente et à inter rogatoires sommaires uniquement, Tensembl des formalités employées k l'entrée des bateau dans un port s'appelle reconnaissance, S'il y
de plus visite et interrogatoires plus approfondis, la formalité prend le nom d^ arraisonnement (Art. 15. D. précité).
La loi du 3 mars 182S classait les provenances par mçr de pays qui ne sont pas habituellement sains en 8 catégories : patente brute, patente susr peote, patente nette. Le mot patente ainsi pris ne désigne pas une pièce de I^ord qui fait témoignage de l'état du navire, qui le rend patent, eàr on ne délivre pas de patentes brutes, suspectes ou nettes: on ne délivre que des patentes de santé. C'est une présomption créée par la loi. L'administration range les provenances de certains pays dans tel ou tel degré de mesures sanitaires quMl lui a plu d'appeler du nom ci-dessus, par une espèce d'analogie avec la patente qui est destinée à constater Pétat sanitaire de tel ou de tel navire particuUer. (Beaussant. C. maritime t. 8, p. 11).
Il y avait piatente brute si les provenances étaient ou avaient été, depuis leur départ, infectées d'une maladie réputée pestilentielle, si elles venaient de pays qui en étaient infectés, ou si elles avaient communiqué avec des lieux, des personnes ou des choses qui sauraient pu leur transmettre la contagion.
La patente était suspecte si les provenances venaient de pays où régnait une maladie soupçonnée d'être pestilentielle, ou de pays qui, quoique exempts de soupçon, étaient ou venaient d'être en libre relation avec des pays qui s'en trouvaient entachés, ou enfin si des communications avec lés provenances de ces derniers pays ou des circonstances quelconques faisaient suspecter leur état sanitaire.
Les provenances étaient rangées sous le régime de la patente nette, lorsque aucun soupçon de maladie pestilentielle n'existait dans le pays d'où elles venaient, si ce pays n'était point ou ne venait point d'être en libre relation avec des lieux entachés de ce soupçon, et enfin si aucune communication, aucune circonstance quelconque ne faisait suspecter leur état sanitaire (L. 3 mars 1822, art. 2).
Depuis une ordonnance du 24 avril 1847, la patente suspecte est supprimée. Maintenant la patente de santé est nette ou brute. Elle est nette quand elle constate l'absence de toute maladie pestilentielle dans le pays ou les p&ys d'où vient le navire ; elle est brute quand la présence d'une maladie» de cette nature y est signalée. Le
caractère résultant de la patente est apprécié par l'autorité sanitaire (D. 19 mai 1876, art. 20).
///. — Des mesures sanitaires au départ, pendant la traversée et à l'arrivée des bateaux.
Lorsqu'une maladie pestilentielle vient à éclater dans un port ou ses environs, le devoir de l'autorité sanitaire de ce port est de constater la maladie, d'en faire immédiatement la déclaration officielle, et de signaler le fait sur la patente de santé qu'elle délivre. La cessation complète de la maladie doit de même être anoncée officiellement (D. 19 mai 1876, art. 21). En temps d'épidémie l'autorité sanitaire, avant de délivrer la patente de santé, vérifie l'état sanitaire et hygiénique des navires français, et signale à l'autorité compétente les infractions aux prescriptions hygiéniques des règlements maritimes... L'autorité sanitaire a le devoir de s'opposer à l'embarquement d'une personne atteinte du choléra, de fièvre jaune ou de peste, et de toute substance qui, par sa nature ou son état de corruption, serait nuisible à la santé du bord. Les navires étrangers qui veulent obtenir une patente de
santé française doivent se soumettre aux mêmes vérifications. (Art. 22).
Les navires affectés au transport de nombreux voyageurs et qui font des trajets dont la durée dépasse en moyenne 48 heures sont tenus d'avoir à bord un médecin pourvu du diplôme de docteur ou d'officier de santé. (D. 19 mai 1876, art. 23). Celui-ci, outre qu'il doit veiller à la santé des voyageurs et de l'équipage, a pour obligation de faire observer à bord les règles de Phygiène, de protester au besoin contre l'embarquement de substances nuisibles, de tenir note exacte, sur un registre ad hoc, de tous les cas de maladie survenus pendant le voyage, avec les détails essentiels que comporte la nature de chaque cas et d'y consigner également les oommunications qui peuvent avoir lieu en mer.
(Art. 24). En cas de maladie pestilentielle ou suspecte à bord, les malades doivent autant que possible être isolés dans une partie aéréQ du navire : tout ce qui aura servi à leur usage doit être soumis à une désinfection rigoureuse, sinon détruit. Les parties suspectes du navire, surtout celle qui a servi à l'hôpital, doivent pareillement être convenablement désinfectées. (Art. 26).
Dans les cas suivants le navire, bien que muni
d'une patente nètte^ peiit^ à rarrivée, ôtré aouuûa au régime de la patente brute :
A . -^ Lorsqu'il a eu p<m<lant la traversée des accidents certains ou suspects de peste, de fièvre jaune ou de choléra, ou une maladie grave r^ putée importable ;
B. -^ Lorsqu'il a eu des communications Com-' promettantes ;
C. — Lorsqu'il présente à l'arrivée des condi^ tions hygiéniques dangereuses;
D. — Lorsque l'autorité sanitaire a des motifs sérieux de contester la sincérité de la teneur dt la patente;
E. — Lorsqu'il provient d'un port qui entretient des relations libres avec une localité voisine où règne une des épidémies précitées ;
F. — Lorsqu'il provient d'un port où régnait peu auparavant l'une de ces trois maladies et qu'il l'a quitté avant le délai suffisant pour que le pays soit déclaré net. (D. 19 mai 1876, art. 33).
IV. — Des Quarantaines et des Lazarets
On entend par le mot de quarantaine le séjour forcé hors de la ville où l'on arrive et la se-
— fi -,
questration à laquelle on soumet dans des caSi déterminés les provenances arrivant par mer, afin de s'assurer pendant sa durée qu'elles ne renferment aucun germe contagieux et de dédétruire par les moyens indiqués ceux qu'elles pourraient contenir. (Cire, minist. 5 juin 1816). Le plus certain de tous ces moyens pour repousser la contagion est l'isolement et tel est le but des quarantaines.
Le mot quarantaine indique que la séquestration était dans l'origine de 40 jours. Depuis on a appliqué ce mot à tout séjour forcé hors du lieu de l'arrivée sans s'occuper de la durée de la séquestration (Dalloz,v** salubrité publique, n* 105).
Les mesures de quarantaine sont variables selon les cas. Elles peuvent différer pour les passagers, l'équipage, les marchandises, le navire. Dans les ports de l'Océan et de la Manche, les mesures de quarantaine peuvent être différentes de celles appliquées pour les mêmes maladies dans les ports de la Méditerranée (D. 19 mai 1876, art. 36).
La quarantaine se distingue en quarantaine d'observation et en quarantaine de rigueur. La quarantaine d'observation ou de simple suspicion est applicable aux navires en patente brute ou ju-
gés eu état brut, qui n'ont eu à bord aucun ac^ cident pestilentiel ou de nature suspecte. Elle consiste à tenir en état d'observation, pendant un temps déterminé, le bâtiment, l'équipage et les passagers.
Elle comporte une inspection médicale. Pour les passagers elle peut être purgée à bord du navire, mais de préférence dans un lazaret.
L'autorité sanitaire est juge de la nécessité du déchargement sanitaire et de désinfection dans tous les cas de la quarantaine d'observatien, excepté pour les provenances de peste. Le déchargement du navire ne peut être opéré pendant la durée de l'observation, à moins que le navire ne fasse qu'une simple escale et ne reparte avec ses passagers en état de quarantaine (art. 38).
La quarantaine de rigueur est applicable au cas où le navire a eu à bord, soit au port de provenance, soit en cours de traversée, soit depuis son arrivée, des accidents certains ou seulement suspects d'une des trois maladies pestilentielles. La quarantaine de rigueur ne peut être purgée que dans un port à lazaret; elle nécessite avant toute opération de déchargement du navire le débarquement au lazaret des passagers et de toutes les personnes inutiles à bord. Elle comporte en-
suite le déchargement dit sanitaire, c'est-à»Mlir« opéré suivant la nature de la cargaison soit ^r 4es allëgesi soit au lazaret, avec les purifications convenables : ellt exige la dé»nfection des efiets à usage et celle du navire. Les navires passibles de kl quarantaine de rigueur, qui ne font qu'une simple escale ^i^ns prendre pratique> peuvent débarquer leurs passagers et leurs marchandises au kz£u*et avec les précautions convenables.
(Art. 39.)
Tout navire en quarantaine doit être tenu à l'écart dans un mouillage déterminé et surveillé par un nombre suffisant de gardes de santé (art. 48j. Si pendant la durée de l'observation simple un cas de la maladie suspectée se manifeste parmi les quarantenaires, l'observation se transforme en quarantaine de rigueur. Si dans le cours d'une quarantaine de rigueur le m^ne fait se produit, la quarantaine recommence pour le groupe des personnes restées en libre communication avec la personne atteinte (art. 41). Un navire ayant à bord la peste, la fièvre jaune ou le choléra, qui se présente dans un port où n'existe qu'un lazaret de second ordre, est en-* voyé de droit au grand lazaret le plus voisin après
avoir débarqué ses miilsidte et reçu tes éeOoorB dont il peut avoir besoin, (art. 43).
Les navires chargés d'émigrants, de pèlerins, de corps de troupeë et en général tous les navî^ res jugés dangereux par une agglomération d'hommes dans de mauvaises conditions peuvent en tout temps être l'objet de précautions spécia-^ les que détermine l'autorité sanitaire du port d'arrivée (art. 45).
Outre les quarantaines prévues et les mesarest spécifiées précédemment, l'autorité sanitaire d'un port a le droit, en présence d'un danger immî-- «Mit et en dehors de toute prévision, de prescrire provisoirement telles mesures qu'elle juge indis*pef»able& pour garantir la santé publique (art. 46).
Les marchandises et objets de toute sorte ar* rivant par un navire en patente nette, et en bon état hygiénique, qui n'a eu ni mort, ni malade suspect, sont dispensés de tout traitement sanitaire et admis immédiatement à la libre pratique commue le bâtiment lui-même, l'équipage et les passagers (art. 48). Sont exceptés les drilles, les chiffons, les cuirs, les crins et généralement tous les débris d'animaux qui même en patente nette peuvent être l'objet de mesures de désinfection
que déterminera l'autorité sanitaire fart. 40).
Les marchandises et objets de toute sorte, arrivant par un navire en patente brute ou dans des conditions hygiéniques dangereuses, ou à plus forte raison par un navire qui a eu pendant la traversée des accidents de maladie réputée importable, peuvent être soumis à des mesures de désinfection (art. 50).
Sous ce rapport, les marchandises et objets divers sont rangés en trois classes. La première est composée d'objets dits susceptibles et à ce titre soumis à une désinfection obligatoire. Elle comprend les hardes et tous effets à usage, les drilles, chiffons, cuirs, peaux, plumes, crins, les débris d'animaux en général, la laine, les matières de soie. La seconde, composée de matières moins compromettantes et pour lesquelles la désinfection est facultative, comprend le coton, le lin, le chanvre à l'état brut. La troisième, formée d'objets ou de substances considérés comme non susceptibles, est exempte de désinfection. Elle comprend toutes les marchandises et objets qui ne rentrent pas dans les deux premières classes (art. 53).
En cas de patente brute ou d'infection à bord, les lettres, papiers et paquets sont soumis aux
purifications d'usage. Toutefois des papiers ou objets quelconques provenant d'un pays sain et embarqués sur un navire en patente brute peuvent être admis immédiatement à la libre pratique, après purification extérieure, si le tout est contenu dans une enveloppe scellée officiellement (art. 54).
Les animaux vivant peuvent être l'objet de mesures de désinfection (art. 56).
Les procédés de désinfection sont appropriés à la nature des objets auxquels on les applique, depuis Tobjet de prix qu'il faut désinfecter sans l'altérer jusqu'à la substance sans valeur qu'il peut être convenable de détruire (art. 57).
Nous savons que les quarantaines ont lieu dans des endroits destinés à cet usage spécial et que Ton nomme lazaret. Ce nom vient de celui qui était autrefois destiné aux lépreux, à cause de la maison qui leur était consacrée sous l'invocation de Saint-Lazare, en dehors des murs de Jérusalem. Ces établissements se composent d'une portion de territoire ou d'une île dans laquelle sont construits des bâtiments destinés au logement des personnes, au dépôt des marchandises qui subissent leur quarantaine, et d'une portion de
rade où stationnent les Vaisseaux qui y sont sou^ mis (Beaussant, C. maritime, p. 14. 15)*
Il y a des lazarets de premier et de second ordre (D. 19 mai 1876, art. 58). Les lazarets de premier ordre sont ceux dans lesquels, en règle générale, doivent être accomplies toutes les quarantaines de rigueur qui exigent le débarquement des passagers avec désinfection des marchandises et du navire. (Art. 19)- La distribution intérieure des lazarets de premier ordre doit être telle que les personnes et les choses appartenant à des quarantaines de dates différentes puissent être séparées. Un corps de bâtiment isolé et à distance convenable y est affecté aux malades. (Art. 60). Des parloirs doivent y être disposés de manière à recevoir, avec les précautions nécessaires pour éviter la contamination, les personnes du dehors qui viennent visiter les quarantenaires. (Art. 61).
Les lazarets de premier ordre doivent être pourvus de magasins destinés à recevoir les marchandises et objets à purifier et de magasins distincts pour servir de dépôts aux marchandises et objets purifiés. (Art. 62). Tout lazaret doit être pourvu d'eau saine en quantité suffisante pour les besoins du service. (Art. 63).
Les lazarets de second ovâre sont âe$ ^tablishsements restreints, perngt^inents ou temporair^^, destinés en cas d'urgence à recevoir un petit nombre de maladesi atteints d'une des aff^tion^ réputées importablei^f. (Art. 64),
La police supérieure de chaque la?iaret et ses dépendances est oxercée par un dirf^t$ur o^ agent responsable assisté d'un nombre d'^nvr ployés suffisants pour assurer la discipline ^c^nlr taire et de gardes de santé chargés d'exécuter ou de faire exécuter les prescriptions, (Art. 67).
Un médecin est attfiché à chaque liizaret d^ premier ordre pour visiter, soigner les quar^tenaires, constater leur état de santé ft l'ej^pirration de la quarantaine et veiller à Vei^^ci^ exécution des mesures sanitaire^, (Art;. 68).
Les malades reçoivent dans les la;i^arQts^ çqus le rapport religieux et médical, tous les i^ecours et tous les soins qu'ils trouveraient danç un établissement hospitalier ordinaire. Les personne venues du dehors pour les visiteir ou ]wt do^nn^ des soins sont, en cas de compromission, constituées en quarantaine, (Art. 69). Lei^ visit^s règleh mentaires du médecin du lazaret sont gratuite^. (Art. 71).
Dans chaque lazaret de premier ordre un tarif
pour la nourriture des quarantenaires est établi par Tautorité compétente et revisé chaque année. (Art. 75). Les meubles et objets de première nécessité à l'usage des quarantenaires leur sont fournis par l'administration.
Il est fait face à toutes les dépenses par la perception de taxes particulières. Les droits sanitaires comprennent : 1* la taxe de reconnaissance à l'arrivée payable par tous les navires, sauf les exceptions indiquées plus loin ; 2» le droit de station payable dans les mêmes condition ; 3* le droit de séjour au lazaret. Il est de 2 francs par jour et par personne pour les quarantenaires de première classe, de 1 franc pour ceux de la seconde classe et de fr. 50 centimes pour les quarantenaires de troisième classe. En sont dispensés les enfants au-dessous de 7 ans, les indigents embarqués aux frais du gouvernement, les personnes transportées par ordre au lazaret; 4* la taxe pour la désinfection des marchandises. (D. 19 mai 1876, art. 79 et 82).
Les navires naviguant de port français à port français dans la même mer sont exemptés du droit de reconnaissance (art. 80). Les navires qui, pendant le cours d*une même opération, entreront successivement dans plusieurs ports situés
dans la môme mer, ne paieront le droit de reconnaissance qu'une seule fois (art. 81).
Sont exemptés de tous droits sanitaires : les bâtiments de guerre, les bâtiments en relâche forcée, et les bateaux de pèche français ou étrangers, pourvu qu'il ne fasse pas dans le port des opérations de commerce (art. 83).
Le recouvrement des droits attribués par ces tarifs ne peut être poursuivi que devant les tribunaux de commerce. Jugé en ce sens qu'une expédition maritime étant un acte commercial, et que les frais sanitaires qu'occasionne la visite dn navire faisant partie des frais de l'expédition, il s'ensuit que les contestations qui s'élèvent au sujet de pareils faits sont de la compétence du tribunal de commerce (Cass. 22 avril 1835. Sirey, 1835, 1" partie, 435).
Nous avons exposé que le règlement général du 19 mai 1876 s'applique au choléra, à la fièvre jaune et à la peste (art. 1), que les mesures sanitaires peuvent être différentes dans les ports de la Méditerranée et dans ceux de l'Océan (art. 35), qu'il y a des quarantaines de rigueur et des quarantaines d'observation (art. 37). Il nous reste à faire connaître le nombre de jours d'isolement qui peut être imposé aux particuliers
dans chacune de ces hypothèses. Les annexes n*' 1, 2 et 8 du règlement précité contiennent ces indications. Elles ont été résumés ainsi qu'il suit par M. Desjardins, dans son traité de droit commercial maritime, tome 1, pages 25, 26 et 27. Quarantaine ef observation. Elle peut varier pour les personnes : 1* quand il s'agit de provenances de choléra dans le» ports de la Méditerranée, de trois à sept jours pMm h dater de l'inspection médioale.Toutefois, si l'autorité sanitaire a la preuve suffisante qu'aucun accident de nature suspecte n'a eu lieu à bord pendant la traversée» et si celle^i a duré plus de sept jours, si d'ailleurs le navire est dans de bonnes conditions hygiéniques, Tobservation peut être réduite k 94 heures pour la con$itatatioh et les désinfeotiens des objets à usage ; ^ quand il s'agit de provenances de fièvre jaune dan^ les mêmes ports, de tFois à cinq jours, ou de trois à sept jours lorsque la traversée a duré moins de quinze jqups ; ^ quand il s'agît de provenances de peste dans les niâmes ports, de cinq i^ dii^ jours pleins. Quand il s^'agit : V de provenances de choléra dans les ports de la Manche et de l'Océan, les personnes sont soumises a une observation de S4 heures ; 9* de provenances de fièvre jaune dans
les mêmes ports, les personnes sont soumises à une quarantaine de un à cinq jours, maid seu-» lement si la traversée a duré moins de quinze jours; 3* de provenances de peste dans les mêmes ports, les personnes sont soumises à une quarantaine de trois à cinq joufs.
Quarantaine de rigueur. Quant aux person-' nés, la quarantaine est réglée ainsi qu'il suit ;
A . Provenances de choléra ; 1** dans les ports de la Méditerranée^ sept jours pleins à dater de l'isolement au lazaret, dix jours dans les cas exceptionnels; 2* dans les ports delà Manche et de rOcéan, un à sepijoursi Une décision de l'autorité sanitaire détermine dans ces limites la durée de la quarantaine pour chaque cas particulier. En cas de réclamation contre une quarantaine qui excède trois jours, le conseil sanitaire est consulté.
B. Provenances de fièvre jaune : V* dans les ports de la Méditerranée, sept à dix jours, cette durée pouvant être réduite à cinq jours si les derniers accidents de fièvre jaune remonte à plus de quatorze jours ; 2* dans les ports de la Manche et de l'Océan, trois à sept jours, cette durée pouvant être réduite à 24 heures dans la
même hypothèse. Le conseil sanitaire est encore consulté en cas de réclamation contre une quarantaine qui excède trois jours.
C. ProTenances en cas de peste : l" dans les ports de la Méditerranée, dix à quinze jours; 2" dans ceux de la Manche et de l'Océan, cinq à dix jours.
V. — Des autorités sanitaires et de leurs attributions
Le littoral est divisé en circonscriptions sanitaires dont le nombre et l'étendu sont fixés par un arrêté du ministre du Commerce. (D. 19 mai 1876, art. 85). Dans chaque circonscription est placé un agent supérieur qui prend le titre de ' Directeur de la Santé. Il y a de plus des agents principaux, des agents ordinaires et des sous agents répartis dans les différents ports. Ces divers agents relèvent tous du Directeur de la Santé, de qui ils reçoivent des instructions. Chaque direction comporte en outre un personnel d'officiers, d'employés et de gardes en nombre proportionné aux besoins du service (art. 87).
Le Directeur de la Santé et tous les agents
placés sur le littoral sont chargés de veiller à Texécution «les règlements et instructions sanitaires. Ils reconnaissent ou font reconnaître l'état sanitaire des provenances et leur donnent la libre pratique s'il y a lieu. Ils font exécuter les règlements ou décisions que détermine la mise en quarantaine et les précautions particulières auxquelles les provenances infectées ou suspectées doivent être soumises. Ils sont tenus de s'opposer par tous les moyens en leurs pouvoirs aux infractions sanitaires et de constater les contraventions par procès-verbal. Dans les cas urgents et imprévus ils pourvoient aux dispositions provisoires qu'exige la santé publique, en provoquant une décision de l'autorité s'ipérieure. Ils délivrent ou visent les patentes de santé (art. 87).
Le directeur de la santé demande et reçoit directement les ordres des ministres pour toutes les questions qui intéressent la santé publique. Il doit se tenir bien informé de l'état sanitaire de sa circonscription et des pays étrangers avec lesquels celle-ci est en relations. (Art. 89). En cas de circonstances menaçantes et imprévues, il peut prendre d'urgence telle mesure qu'il juge propre
à garantir la santé publique, sauf à en référer Immédiatement au ministre (art. 90). Les directeurs de la santé doivent se communiquer réciproquement les informations sanitaires qui intéressent leur service (art. 91).
Ont droit de requérir la force publique pour le sei*vice qui leur est confié: les directeurs de la santé, les agents principaux et ordinaires du service sanitaire. Les mêmes ont le droit de requéseulemcnt dans les cas d'urgence et pour uil serrir, mais vice momentané, la coopération des officiers et employés de la marine, des douanes, des contributions indirectes, des ports de commerce, des commissaires de police, gardes champêtres et fof éstiers et au besoin de tous les citoyens (art. 92).
Le directeur de la santé est pris dans le corps médical (art. 88). Les agents principaux et ordinaires de la santé sont pris autant que possible parmi les agents du service des douanes (art. 93). Les directeurs de la santé, les agents principaux du service sanitaire, les capitaines des lazarets, les receveurs des droits sanitaires, les médecins attachés au service des lazarets du littoral et des lazarets exclusivement réservés pour le service des bâtiments de guerre sont nommés par le
ministre du commerce après désignation p^r leur chef de service (art. 94, 97, 98). Les agents ordinaires et les autres employés à titres divers du service sanitaire sont nommés par le préfet dans les mômes conditions (art. 95 et 96).
Au port le plus important et au besoin dans plusieurs ports de chaque circonscription est institué un conseil sanitaire (art. 100>.
Font partie de droit des conseils sanitaires : P le directeur ou l'agent principal du service de la santé ; 2* le maire; 3" le plus élevé en grade parmi les officiers attachés à un commandement territorial; 4r dans les ports de commerce, le commissaire chargé du service maritime, et dans les ports militaires, le préfet maritime, le major général et le médecin le plus élevé en grade du service de santé de la marine ; 5" le plus élevé en grade des fonctionnaires appartenant au service des douanes ; 6** l'ingénieur en chef du service maritime du port; 7* dans les chefs-lieux de préfecture, deux conseillers de préfecture (art. 102).
Chaque conseil renferme en outre trois mem^ bres au moins et six au plus désignés par l'élection, savoir : un tiers nommé par le conseil municipal ; un tiers par la chambre de commerce.
OU à son défaut par le tribunal de commerce du ressort, et un tiers par le conseil d'hygiène et de salubrité de la circonscription (art. 103). Les membres élus sont nommés pour trois ans et renouvelables par tiers chaque année (art. 104).
Le corps consulaire du port où siège le conseil sanitaire peut déléguer un de ses membres pour prendre part aux délibérations dudit conseil avec voix consultative (art. 105).
Les préfets et sous-préfets président de droit les conseils sanitaires établis au siège de leur résidence (art. 106).
Les conseils sanitaires ont des réunions périodiques fixées par le Préfet. Elles ont lieu au moins quatre fois par an. Les conseils sont en outro convoqués d'urgence toutes les fois qu'une circonstance de nature à intéresser la santé publique pourrait l'exiger (art. 107).
Les conseils sanitaires exercent une surveillance générale sur le service sanitaire de leur circonscription. Ils ont pour mission d'éclairer les directeurs ou agents sur les questions qui intéressent spécialement leur ressort ; de leur donner des avis sur les mesures à prendre en cas d'invasion ou de menace d'une maladie p^^stilentielle; de veiller à l'exécution des règlements gé-
nérauK pu locaux relatifs à la police sanitaire, et au besoin de signaler au gouvernement les infractions ou omissions (art. 9). Ils sont consultés en cas de difficultés sur les mesures qu'il convient de prendre dans les limites tracées par les règlements à l'égard d'un navire mis en quarantaine ; sur les questions relatives au régune intérieur des lazarets, au choix des emplacements affectés aux navires en quarantaine, aux mesures extraordinaires à prendre; enfin sur les plans et projets de constructions à faire dans les lazarets et autres établissements sanitaires (art. 110). Ils proposent au préfet, pour être soumis au ministre du commerce, les changements ou additions à introduire dans les règlements locaux concernant le service sanitaire de leur circonscription (art. 111).
Aux termes de l'article 19 de la loi du 3 mars 1882, les membres des autorités sanitaires exercent les fonctions d'officiers d'état-civil dans les lieux réservés. Les actes de naissances et de décès doivent être dressés en présence de deux témoins. Expédition des actes de naissances et de décès est adressée, dans les 24 heures, à l'officier de l'état civil de la commun3 où est situé l'établissement, lequel doit en faire la transcription.
-- iO -.
Le$ fonctions da Tétat^^^ivil, énoncées dans Par^ ticie 19 de la loi du 3 mars 1822, sont remplies, porte Tarticle 133 du décret du 19 mai 1876, par le directeur de la santé ou agent principal.
Quid des testaments ? Le décret précité n'en parle pas ; Farticle 19 de la loi de 1822 se borne à dire qu'ils seront reçus conformément aux ar-. tioles 925 et suivants du Code civil. On a cru que cela suffisait. Est-ce vrai ? L'article 925 dbposi que « les testaments faits dans un lieu avec le^ quel toute communication sera interceptée, k cause de la peste ou tout autre maladie conta*^ gieuse, pourront être faits devant le juge de paU ou devant F un des officiers municipaux de h commune, en présence de deux témoins ». L'ar-^ ticle suivant ajoute que a cette disposition aura lieu tant à Tégard de ceux qui $eraieut s^ttaqnés de ces maladies, que de ceux qui seraient dans les lieux qui en sont infectés, encore qu'ils ne fussent pas actuellement malades». Puis rarticle987 termine la législation sur la matière par cette prescription : « Les testaments mentionnés aux deux précédents articles deviendront nul^ six mois après que les communications auront été rétablies dans le lieu où le testateur se tmuve ou six mois après qu'il aur^ passé dans un lieu où
^Ues ne seront pM interrompues, a Qq^ articles supposent que, dans les lieux avec lesquels toute communication est interceptée pour cause de miladie contagieuse, il existe des juges de paix et autres officiers publics, puisqu'ils donnent à ces officiers le pouvoir de recevoir des testaments. Or, dans un lazaret constamment destiné à la séquestration, il n'y a pas d'officier public, et on n'ira pas y appeler le juge de paix du canton pu le maire de la commune, puisqu'on les remplace pour les actes de l'état civil. Il y a donc une la^ cune dans la loi. On aurait dû accorder également aux autorités sanitaires le pouvoir de recevoir les dispositions testamentaires des malades (Beaussant, C, Maritime, p. 28 et 29 -- Dalloz V, Salubrité publique, n** 139).
Les fonctions des directeurs, agents principaux et ordinaires du service de santé, ainsi que les attributions conférées aux capitaines de lazarets les mettant en rapport forcé avec une foule de personnes très peu disposées à subir les lon^ gueur du séjour dans les lazarets, les formalités et les précautions nécessaires et vigoureuses, le législateur a dû donner à ces autorités des pouvoirs en dehors du droit commun. (Dalloz n^ 140. D. 19 mai 1876, art. 113). En partant de
ce principe la loi du 3 mars 1822 (art. 17 et 18) a décidé que : 1* les membres des autorités sanitaires exerceraient les fonctions d'officiers de police judiciaire et exclusivement et pour tous les crimes, délits et contraventions dans Tenceinte et les parloirs des lazarets et autres liettx réservés ; — 2* que dans les autres parties du ressort de ces autorités ils les exerceraient concurremment avec les officiers ordinaires pour les crimes, délits et contraventions en matière sanitaire ; — 3*» que les autorités sanitaires connaîtraient exclusivement, dans Tenceinte et les parloirs des lazarets et autres lieux réservés, sans appel ou recours en cassation, des contraventions de police. Les directeurs, agents principaux et ordinaires, les capitaines des lazarets exerçant les fonctions d'officiers de police judiciaires ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal civil (D. 19 mai 1876, art. 114). La nature et l'étendue de ces fonctions sont spécifiées dans les chapitres 1, 2, 4 et 5 du titre 1er du Code d'instruction criminelle. Les articles 53 et 54 du même code déterminent la marche à suivre par les autorités sanitaires toutes les fois qu'il ne s'agira pas d'une infraction de nature à être jugée par
lesdiles autorités elles-mêmes (J). 19 mai 1876, art. 115 et 116;.
Les jugements à rendre par les autoritéjs sanitaires en matière de simple police, en vertu de l'article 18 de la loi du 3 mars 18;?2, sont rendus par le directeur de la santé ou l'agent principal assisté de deux délégués du conseil sanitaire, les fonctions du ministère public étant remplies par un troisième délégué dudit conseil et celle du greffier par un agent ou employé du service sanitaire. ("Art. 117>. Les citations aux contrevenants et aux témoins doivent être faites conformément aux articles 169 et 170 du Code d'instruction criminelle et par un si n pie avertissement écrit du directeur de la santé ou agent principal. ^ Art. 118^. Le contrevenant doit comparaître par lui-même ou par un fondé de pouvoirs. En cas de non comparution, si elle n'est point fondée sur un empêchement résultant des règles sanitaires, il est jugé par défaut. S'il est empêché par cette cause, il est sursis au jugement jusqu'à la fin de la quarantaine. Au cas où le contrevenant est un employé du lazaret ou d'autre lieu réservé, obUgé par la nature de ses Fonctions à une séquestration habituelle, s'il n'a pas de fondé de pouvoirs, il lui en est donné un
d'office fart. 119^. Un garde de çanté commissionné à cet effet par le directeur de la santé ou agent principal est chargé de notifier les citation et les jugements. (Art. 120).
VI. — Des contraventions y des délits
et des peines.
La loi du 3 mars 1822 contient des pénalités exorbitantes contre les individus convaincus dç violation des lois sanitaires. Sur seize articles dont se compose le titre 2, la loi prononce la peine de mort dans cinq cas et les travaux forcés ou la réclusion dans cinq autres cas. Elle prononce un emprisonnement de quinze jours à trois mois contre tout individu qui^ n'étant ni commandant de la force publique y ni attaché à un service sanitaire et qui, ayant connaissance d'un symptôme de maladie pestilentielle, aurait négligé d'en informer l'autorité, alors que les plus habiles docteurs errent si souvent sur le^ signes d'une maladie. Cette pénalité est basée sur ce motif, dont on ne saurait contestin* au fond la justice, que les individus qui, par malice ou par négligence,ont exposé le pays tout entier
aux désastres d'une maladie contagieuse mért-^ tent une sévère punition. Néanmoins, il est à regretter que cette législation n'ait point été comprise dans les réformes du Code pénal en 1832 et en 1863. Après avoir supprimé la peine de mort dans neuf cas, les chambres ne l'auraient pas sans doute laissé subsister pour des actes tels, par exemple, que la violation sans rébellion de la patente brute. Disons, avec M. Dalloz, que c^est la peur de la peste qui a donné naissance â la loi et que la peur, surtout en matière pénale, est mauvaise conseillère.
Si lés pénalités corporelles que nous venons de viser peuvent jusqu'à un certain point s'expliquer, il n'en est pas de même des pénalités accessoires, c'est-à-dire des énormes amendes qui ont encore ajouté au châtiment exercé sur la personne. L'amende exagérée ne respecte pas même ce qui arrêtait le législateur avant la charte de 1830, quand il y avait lieu à la confiscation générale, c'est-à-dire la moitié de la légitime des enfants, la prestation des aliments à l'époux. M. Benassaut, Code Maritime, page 32, fait des vœux pour voir disparaître de nos Codes des dispositions que la conscience du juge se refuse à appliquer. M. Dalloz émet pareil sou-
hait. Nous venons joindre notre faible voix à celles de ces deux auteurs.
Les dispositions de la loi du 3 mars 1822, en ce qui concerne la pénalité, sont très claires, très nettes et elles n'ont donné lieu jusqu'à présent à aucune difficulté sérieuse. Nous nous bornerons donc à en reproduire les différents articles.
Article 7. — Toute violation des lois et règlements sanitaires sera punie : de la peine de mort, si elle a opéré la communication avec des pays dont les provenances sont soumises au régime de la patente brute, avec les provenances ou avec des lieux des personnes ou des choses placés sous ce régime — de la peine de la réclusion et d'une amende de 200 à 20.000 fr,, si elle a opéré communication avec des pays dont les provenances sont soumises au régime de la patente suspecte, avec ces provenances, ou avec des lieux, des personnes ou des choses placés sous ce régime — de la peine d'un an à dix ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 fr. à 10.000 fr.,si elle a opéré communication prohibée avec des lieux, des personnes ou des choses qui, sans être dans l'un dos cas ci-dessus spécifiés, ne seraient point en libre pratique. Seront punis de la même peine ceux qui se rendraient coupables
de communications interdites entre des personnes ou des choses soumises à des quarantaines de différents termes. Tout individu qui recevra sciemment des matières ou des personnes en contravention aux règlements sanitaires sera puni des mêmes peines que celles encourues par le porteur ou le délinquant pris en flagrant délit.
Article 8. — Dans le cas où la violation de la patente brute mentionnée à l'article précédent n'aurait pas occasionné d'invasion pestilentielle, les tribunaux pourront ne prononcer que la réclusion et l'amende portée au second paragraphe dudit article.
Article 9. — Lors même que ces crimes ou délits n'auraient point occasionné d'invasion pestilentielle, s'ils ont été accompagnés de rébellion ou commis avec des armes apparentes ou cachées, ou avec effraction, ou avec escalade, la peine de mort sera prononcée en cas de violation du régime de la patente brute ; — la peine des travaux forcés à temps sera substituée à celle de la réclusion pour la violation du régime de la patente suspecte ; et la peine de la réclusion à l'emprisonnement pour les cas déterminés dans les deux derniers avant-paragraphes de l'article 7. Le tout indépendamment des amendes por-
tées dans ledit article et sans préjudice des peines plus fortes qui seraient prononcées par le Code pénal.
Article 10. — Tout agent du gouvernement aa dehors, tout fonctionnaire, tout capitaine, officier ou chef quelconque d'un bâtiment de TEtat, ou de tout autre navire ou embarcation, tout médc^ cin, chirurgien, officier de santé attaché Sôltau service sanitaire, soit à un bâtiment de l'Etat ou du commerce, qui, officiellement dans une dépêché, un certificat, un rapport, une déclaration ôu une déposition aurait sciemment altéré ou dissimulé les faits de manière à exposer la santé publique, sera puni de mort s'il s'en est suivi une invasion pestilentielle. — Il sera puni deis travaux forcés à temps et d'une amende de 1.000 francs à 20.000 francs lors mênic que son faux exposé n'aurait point occasionné d'invasion pestilentielle s'il était de nature Ji pouvoir y donner lieu ou empêchant les .précautions nécessaires. — Les mêmes individus seront punis de la dégradation civique et d'une amende de 500 francs h 10.000, s'ils ont exposé la santé publique en négligeant sans excuse légitime d'informer qui de droit des faits à leur connaissance de nature à produire ce danger, ou si, sans s'être
readus complicea des crimes prévua pa.i' les ai'*^ ticles 7, 8 et 9, ils ont scieaiment et par leur faute laissé enfreindre ou enfreint eux-mènnes des dispositions réglementaires qui eussent pu le prévenir.
Article 11. — Sera puni de mort tout individu faisant partie d'un cordon sanitaire ou en faction pour surveiller une quarantaire ou pour empocher une communication interdite qui aurait abandonné son poste ou violé sa consigne.
Article 12. — Sera puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans, tout commandant de la force publique qui, après avoir été requis par l'autorité compétente, aurait refusé de faire agir pour un service sanitaire la force sous ses ordres. Seront punis de la môme peine et d'une amende de 500 à 5.000 fr. tout individu attaché à un service sanitaire, ou chargé par état de concourir a l'exécution des dispositions prescrites pour ce service, qui aurait, sans excuse légitime, refusé ou négligé de remplir ces fonctions; tout citoyen faisant partie de la garde nationale qui se refuserait à un service de police sanitaire pour lequel il aurait été légalement requis en cette qualité ; toute pei^sonne qui,ofliçiellerncnt chargée de let-
très ou paquets par une autorité ou agence sanitaire, ne les aurait point remis ou aurait exposé la santé publique en tardant à les remettre, sans préjudice des réparations civiles qui pourraient être dues aux termes de l'article 10 du Code pénal.
Article 13. — Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'unoi amende de 50 à 500 fr. tout individu qui, n'étant dans aucun des cas prévus par les articles précédents, aurait refusé d'obéir à des réquisitions d'urgence pour un service sanitaire, ou qui ayant connaissance d'un symptôme de maladie pestilentielle aurait négligé d'en informer qui de droit. Si le prévenu de Tun ou de l'autre de ces délits est médecin, il sera en outre puni d'une interdiction d'un à cinq ans.
Article 14. — Sera puni d'un emprisonnement de trois à quinze jours et d'une amende de 5 à 50 fr., quiconque, sans avoir commis aucun dos délits qui viennent d'être spécifiés, aurait contrevenu en matière sanitaire aux règlements généraux ou locaux, aux ordres des autorités compétentes.
Article 15. — Les infractions en matière sanitaire pourront n'être passibles d'aucune peine
lorsqu'elles n'auront été commises que par force majeure ou pour porter secours en cas de danger, si la déclaration en a été immédiatement faite à qui de droit.
Article 16. — Pourra être exempté de toute poursuite et de toute peine celui qui, ayant d'abord altéré la vérité ou négligé de la dire dans les cas prévus par l'article 10, réparerait Tomission ou rétracterait son faux exposé avant qu'il eût pu en résulter aucun danger pour la santé publique, et avant que les faits eussent été connus par toute autre voie.
La loi du 3 mars 1882 ne parle pas des complices. Elle a seulement une disposition sur celui qui reçoit sciemment des personnes ou des matières en contravention aux règles sanitaires. Cela forme un délit principal plutôt qu'une complicité. Ainsi il faudra appliquer en thèse générale à cette loi les articles 59 et 60 du Code pénal (Beaussant p. 37. D. voir salubrité publique n* 154).
L'article 463 du Code pénal est-il applicable lans la matière ? Il faut faire une distinction, ^t article, en cas de crimes, permet l'atténuation des peines prononcées par la loi, quelles qu'elles soient. Mais à l'égard des délite Tartic'e
463 ne prononce ratténuàtion que des peines d'emprisonnement prévues par le Code pénal.
Cette règle est aujourd'hui de jurisprudence constante. Donc, sMl s'agit d'infractions qualifiées crimes par la loi sur la police sanitaire, les peines prononcées par le législateur peuvent être modérées ; il ne peut au contraire avoir lieu à application de l'article 463 du Code pénal dans le cas où la loi sanitaire prononce de sinàples amendes ou l'emprisonnement pour des faits qui n'ont que le caractère de délits (Beaussant p, 37, Dalloz rf 156).
Aux termes de Tarticle 18 de la loi du 3 mars 1822 les autorités sanitaires connaissent exclusivement des contraventions de police commises dans les lieux réservés.EUes jugent sans appel ni recours en cassation. Ainsi les directeurs et les deux membres de la commission (V. supra» art. 117, D. 19 mai 1876) sont aujourd'hui souverains en ce qui concerne les contraventions de simple police.
Quant aux crimes et délits et aux contmventions qui sont plus graves que les contraventions de simple police commis dans l' enceinte des parloirs, des lazarets et autres lieux réservés, les autorités sanitaires ne sont plus juges,
elles exercent seulement à cet égard les fonctions d'officiers de police judiciaire. Nous restons pour la répression de ces faits dans la règle ordinaire. Les crimes sont jugés par les Cours d'assises et les délite par les tribunaux correctionnels. La qualité defe personnes et même l'exercice des fonctions ne peuvent empêcher la juridiction de droit commun. Il a été jugé, par exemple, que les tribunaux ordinaires sont seuls compétents pour connaître des violences exercées contre un garde sanitaire par le commandant d'un navire sur lequel ce garde était placé lorsque, par ces violences, il y a eu empêchement à la surveillance du garde ; qu'en un cas pareil le conseil de guerre maritime, dont est justiciable habituellement le capitaine du navire, est incompétent pour connaîtra du fait qui lui est imputé (Sivey. 1832, 1, 349).
VIL — Convention sanitaire intervenue entre la France et diverses puissances.
L'exécution des mesures de police sanitaire étant dans la plupcu^t des contrées que baigne la Méditerranée un des obstacles les plus gênants ix
la liberté du commerce, les diverses puissances intéressées ont cherché à diminuer cet obstacle en introduisant la plus grande uniformité possible dans les mesures sanitaires exigées sur leurs territoires respectifs. C'est le but que la France, la Sardaigne, l'Autriche, les Deux-Siciles, l'Espagne, les Etats Romains, l'Angleterre, la Grèce, le Portugal et la Russi3 ont taché d'atteindre en posant, dans une convention spéciale promulgée par décret du 27 mai 1853, les principes dont l'adoption commune doit simplifier un état de choses qui servait quelquefois de prétextes à des vexations et qui a toujours été plus ou moins préjudiciable aux intérêts les plus évidents du commerce (Blanche, Dictionnaire d'administration, 1*^' supplément, pages 338 et 339). La durée de cette convention est limitée à cinq années. Toutefois, dans le cas où, six mois avant l'expiration de ce terme, aucune des parties contractantes n'aurait par une déclaration officielle annoncé son intention d'en faire cesser les effets en ce qui la concerne, elle restera en vigueur pendant cinq autres années. Dans le cas ou pendant six mois avant l'expiration de ce nouveau terme aucune des parties contractantes n'aurait, par une déclaration officielle, aimoncé
son ihtention d'en faire cesser les effets en C6f qui la concerne, la convention et Tannexe resteront en vigueur pendant une année encore et ainsi de suite d'année en année jusqu'à due dénonciation. Ajoutons encore que par une disposition fort sage la faculté d'accéder à cette convention a été réservée à toutes les puissancels qui consentiraient à accepter les obligations qu'elle conserve, — Depuis le 23 mai 1853, la Sardaigne, les Etats Romains et les Deux-Siciles sont devenus le Royaume d'Italie. A la date du 24 juin 1864 il est intervenu un arrangement entre cet Etat et la France, qui a eu pour but d'étendre aux ports français et italiens de la Méditerranée les mesures appliquées aux arrivages et patente brute de fièvre jaune dans nos ports de l'Océan et de la Manche. La convention inteniationale a donc été modifiée, mais uniquement sur ce point.
Voici l'analyse de cette convention :
Les hautes parties contractantes, quant aux arrivages par mer, sont convenues en principe : 1* d'appliquer h la peste, à la fièvre jaune et au choléra les mesures sanitaires spécifiées dans les articles ci-après ; 2* de considérer comme obligatoire pour tous les bâtiments la production
d'une patente, s^uf les exceptions m^titionndes dans le règlement sanitaire international. Tout p£>ti sain a le droit de se prémunir contre tout bâtiment ayant à bord une maladie réputée importable, telle que le typhus et la petite vérole maligne. Les administrations sanitaires respec^^ lives peuvent, sous leur responsabilité devant qui de droit, adopter d'autres précautions contre d'autres maladies encore. Il est bien entendu toutefois !• que les mesures exceptionnelles mentionnées dans les deux paragraphes précédents ne peuvent être appliquées qu'aux navires infectés et qu'elle ne sauraient aller jusqu'à compromettre dans aucun cas le pays de provenance ; 2» que jamais aucune mesure sanitaire ne peut faire repousser un bâtiment quel qu'il soit (art. 1).
Il n'y a plus que deux patentes : la patente brute et la patente nette ; la première pour la présence constatée de la maladie, la seconde pour l'absence constatée de la maladie. La patente constatera l'état hygiénique du bâtiment. Un bâtiment en patente nette, dont les conditions seraient évidemment mauvaises et compronnettantes, pourra être assimilé par mesure d'hy-
giènè k un bAtiment en patente brute et soumis au même r^ime (art. 3).
L'application des mesures de quarantaine est réglée désormais d*après la déclaration faite par rofïicier ôanitaire institué au port de départ qae la maladie existe réellement. La cessation de ces mesures se détermine sur une déclaration semblable que la maladie est éteinte après, toutefois, l'expiration d'un délai fixé à trente jours pour la peste, à vingt jours pour la fièvre jaune et à dix jours pour le choléra (art. 2). — Pour la plus facile application des mesures quarante-^ naires les hautes parties contractantes sont convenues d'adopter le principe d'un minimun et d'un maximum. En ce qui concerne la peste le minimum est fixé à dix jours pleins et le maximum à quinze. Dès que le gouvernement Ottoman aura complété dans les termes prévus par le règlement international l'organisation de son service sanitaire et que des médecins européens auront été établis à la diligence des gouvernements respectifs sur tous les points où leur présence a été jugée nécessaire, les provenances d'Orfent en patente nette seront admises en libre pratique dans tous les ports des hautes parties contractantes. En attendant, il a été convenu que
ces mêmes provenances arrivant en patente nette seraient reçues en libre pratique après huit jours de traversée lorsque les navires ont à bord un médecin sanitaire et dix quand elles n'en ont pas. Le droit est réservé aux pays les plus voi^ns de l'empire Ottoman, tout en continuant leur régime quarantenaire actuel de prendre dans certains cas telles mesures qu'ils jugeront indispensables pour le maintien de la santé publique. En ce qui concerne la fièvre jaune et lorsqu'il n'y a pas eu d'accidents pendant la traversée, le minimum est de cinq jours pleins et le maximum est de sept jours. Ce minimum peut être abaissé à trois jours lorsque la traversée a duré plus de trente jours et si le bâtiment est dans de bonnes conditions d'hygiène ; quand des accidents se sont produits pendant la traversée, le minimum de la quarantaine à imposer aux bâtiments est de sept jours et le maximum de quinze. Enfin pour le choléra, les provenances des lieux ou règne cette maladie peuvent être soumises à une quarantaine d'observation de cinq jours pleins, y compris le temps de la traversée. Quant aux provenances des lieux voisins ou intermédiaires notoirement compromis, elles peuvent aussi être soumises à une quarantaine
(inobservation de trois jours, y compris la durée de la traversée. Les mesures d'Jiygiène sont obligatoire dans tous les cas et contre toutes les maladies (art. 4).
Pour l'application des mesures sanitaires les marchandises sont rangées en 3 classes : la première comprend les marchandises soumises à une quarantaine obligatoire et aux purifications; la seconde comprend celles qui sont assujetties à une quarantaine facultative ; la troisième enfm comprend les marchandises exemptées de toute quarantaine. Le règlement sanitaire international spécifie les objets et marchandises spécifiant chaque classe et le régime qui leur est applicable en ce qui concerne la peste, la fièvre jaune et le choléra (art. 5).
Chacune des parties contractantes s'engage à maintenir ou à créer, pour la réception des bâtiments de passagers, de mai*chandises et autres objets soumis à quarantaine, le nombre de lazarets réclamés par les exigences de la santé publique, par le bien-être des voyageurs et par les besoins du commerce, le tout dans les termes énoncés par le règlement sanitaire international (art. 6).
Pour arriver autant que possible à l'uniformité
dans les droite sanitaires, et pour n'imposer à la navigation de leurs Etats respectifs que les charges nécessaires pour couvrir simplement leurs frais, les puissances contractantes, sous la ré^ serve des exceptions prévues dans le règlement sanitaire international, ont arrêté en principe: 1** que tous les navires arrivant dans un port paient, sans distinction du pavillon, un droit sanitaire proportionnel à leur tonnage ; 2** que les navires soumis à une quarantaine paient en outre un droit journalier de station ; 3* que les personnes qui séjournent dans les lazarets paient un droit fixe pour chaque journée de résidence dans cet établissement; 4** que les marchandises déposées et désinfectées dans les lazarets sont assujetties à une taxe au poids ou à la valeur. Ces droits et ces taxes sont fixés par cliaque gouvernement et signifiés aux autres parties contractante» (art. 7).
Pour amener également la plus grande unifor* mité possible dans l'organisation des administrations sanitaires, les parties contratantes sont tenues déplacer le service de la santé publique dans les ports de leurs Etats qu'elles se sont réservés de désigner, sous la direction d'un agent responsable nommé et rétribué par le gouvernement et
assisté d'un conseil représentant les intérêts locaux. Il y a en outre dans chaque pays un service d'inspection sanitaire qui est réglé par les gouvernements respectifs. Dans tous les ports où les puissances contractantes entretiennent des consuls, un ou plusieurs de ces consuls peuvent être admis aux délibérations des commissions sanitaires pour y faire leurs observations,fournir des renseignements et donner leurs avis sur des questions sanitaires. Toutes les fois qu'il s'agit de prendre une résolution spéciale à l'égard d'un pays et de le déclarer en quarantaine, l'agent consulaire de ce pays est invité à se rendre au conseil et entendu dans ses observations (art. 8). L'application des principes généraux consacrés dans les dispositions qui précèdent et l'ensemble des mesures administratives qui en découlent ont été déterminés par un règlement sanitiire international annexé à la convention.
MESURES m PEUVENT ÊTRE PRISES SUR LES FRONTIÈRES DE TERRE
Les pouvoirs que Tarticle 1 de la loi du 3 mars 1822 a confiés au chef de TP^tat peuvent être exercés aussi bien en cas d'épidémies qui menaceraient la France du côté de l'Espagne, de l'Italie, de la Suisse, de l'Allemagne et de la Belgique, qu'aux provenances par la Méditerranée, l'Océan ou la Manche. Pour s'en convaincre, il n'y a qu'à se reporter à cet article dont nous avons donné plus haut le texte in-extenso. Mais il existe une grand^^ différence entre la police sanitaire maritime et cette même police considérée quant aux relations de la France par terre avec les pays étrangers. On peut dire de la première aujourd'hui qu'elle n'est point une chose du moment qui naisse et meure avec des circonstances accidentelles, elle n'est plus une mesure partielle qui reçoive son exécution dans le Midi et puisse être violée impunément dans le
Nord ; elle est entrée dans les actes de la prudence ordinaire ; elle est permanente et générale. C'est un rouage de plus dans l'ensemble de l'organisation administrative et judiciaire qui chaque jour s'étend, se consolide et saisit des matières qui jusque-là lui avaient échappé (Beaussant, t. 2, p. 39; Dalloz n* 14). Au contraire le régime sanitaire n'est établi sur les frontières de terre ou dans l'intérieur du royaume que temporairement et lorsqu'on a jugé à propos de resteindre les communications avec un pays ou un lieu infecté ou suspect (Ord. 14 août 1822, ai't. 5). De plus l'exécution des mesures sanitaires étant toujours une entrave au commerce, nous avons vu que certaines puissances ont fait une convention dans le but d'introduire une réciprocité de traitements entre leurs nationaux respectifs ou à l'égard des propriétés de ceux-ci. Elles ont stipulé au contraire dans ce traité que : « les hautes parties contractantes se sont réservé le droit de se prémunir sur les frontières de terre contre un pays malade ou compromis et de mettre ce pays en quarantaine ».
La législation concernant les provenances par terre est toute entière dans le titre 3 de l'ordonnance du 14 août 1822, qui est ainsi conçu :
(( Les provenances de terre de pays avec les-queis les communications auront été restreintes seront, selon, le cas accompagnées de passeport, bulletins de santé et lettres de voiture, délivrés et visés par qui de droit et faisant connaître, soit par leur contenu soit par leur visa, l'état sani* taire des lieux d'où viennent ces provenances, de ceux où elles ont stationné ou séjourné, ainsi que la route qu'elles ont suivie. Ces pièces, si elles sont délivrées en pays étranger, devront être certifiées par les agents français partout où il s'en trouvera (art. 27). »
Tout conducteur de voitures, de bestiaux ou d'un chargement quelconque, sera tenu de se procurer lui-même et de veiller à ce que chaque individu qu'il conduira se procure les passeports, bulletins de santé ou lettres de voiture exigés par l'article précédent. Il ne pourra se charger de personnes qui n'en seraient point pourvues, ni de conduire des animaux, des marchandises ou tous autres objets matériels dont le nombre, l'espèce et les qualités n'y seraient point mentionnés (art. 28). M. Dalloz pense qu'une ordonnance des 13-29 novembre 1839 ayant affranchi les passagers des navires de la nécessité du bulletin de santé individuel, rexemption
doit s'appliquer à fortiori par voie d'induction aux voyageurs que conduit le voiturier par terre, par la raison que la loi est bien plus favorable à la libre pratique des provenances par terre quelles qu'elles soient qu'à celles des provenances par mer (v* Salubrité, n*^ 101).
Celles de ces pièces qui seraient surchargées, raturées ou altérées de toute autre manière donneraient lieu à une surveillance particulière, sans préjudice d'une prolongation de quarantaine et de poursuites à exercer selon les cas (art. 29).
Les conducteurs devront faire constater par les autorités compétentes les maladies auxquelles succomberaient pendant le voyage ou dont seraient seulement atteints les hommes et les animaux placés sous leur conduite, ainsi que les symptômes particuliers de ces maladies. Ils devront faire brûler les effets qui auraient servi pendant son cours aux personnes décédées d'une maladie pestilentielle et déposer, pour être purifiées, les hardes de celles qui n'auraient été qu'attaquées d'une telle maladie (art. 30).
Les individus arrivant par terre de pays avec lesquels les communications auraient été restreintes, les conducteurs de voitures, d'animaux, de
luarcliaiidises ou d'objets matériels quelconques seront tenus, à leur arrivée sur la ligne sanitaire : 1° de se conformer aux règlements et aux ordres des autorités sanitaires; 2" de ne se permettre aucune communication avant l'admission à la libre pratique et d'employer tous les moyens qui pourront dépendre d'eux pour les éviter ; 3° de rester dans le lieu réservé qui leur sera indiqué ; 4° de produire aux autorités compétentes tous les papiers concernant leur état sanitaire et tous ceux pouvant intéresser la santé publique dont ils seront porteurs; 5' de prêter serment de dire la vérité dans les interrogatoires auxquels ils seront soumis et de déclarer dans ces interrogatoires tous les faits venus à leur connaissance qui pourraient intéresser la santé publique (art. , 31).
En 1821, la crainte de la lièvre jaune, qui faisait des progrès alarmants en Catalogne et dans d'autres provinces d'Espagne, détermina une ordonnance en date du 27 septembre. Cette ordonnance prescrivit des mesures sanitaires à prendre dans les départements de la frontière d'Espagne, la formation d'un cordon sanitaire de troupe ; elle était suivie de tableaux contenant ia nomenclature .' 1° des marcliandises susceptibleG
par leur nature ; 2* des marchandises douteuses ou des marchandises avec des enveloppes ou des liens susceptibles ou qui peuvent receler des objets de genre susceptible; 3* des objets et marchandises de genres non susceptibles. Ces dispositions ont cessé d'avoir leur effet aux termes d'une autre ordonnance du 22 septembre 1822.
n y a eu en France cinq épidémies cholériques:
1" épidémie: de 1822 à 1835. Le choléra venant d'Angleterre éclate à Calais le 15 mars 1822. n est à Paris 8 jours après et, s' étendant rapidement en France, sévit avec intensité sur Boulogne, Arras, Laon, Meaux, Troyes, Bourges, Vannes, Saint-Brieue, Fécomp. — En 1834 le choléra venant d'Oran éclate à Marseille et à Cette en décembre et passe en Italie.
2^ épidémie : de 1848 à 1849. Le 20 octobre 1848 le choléra éclate à Dunkerque, puis gagne Lille, Douai, Dieppe. Cinq mois après, il est à Paris et se répand dans le midi.
3«- épidémie: de 1853 à 1854. Le choléra frappe encore Paris et les départements méditerranéens.
4-^ épidémie : de 1865 à 1866. Cette fois le choléra, apporté d'Alexandrie à Marseille le 19
j uin 1865 par le paquebot la Stella^ passe à Tou^ Ion puis, après avoir remonté le Rhône jusqu'à Valence, éclate à Paris trois mois après ea septembre 1865. Un an après, en juillet 1866, il re* parut encore en marche vers le Nord, en iravar^ géant surtout Amiens.
5"^ épidémie : juin 1884. Le choléra éclate à Toulon.
Comme on le voit par le tableau ci-dessus, jamais cette épidémie n'est arrivée eu France par les frontières de terre. Aussi, en 1831 seulement, à la veille de la première apparition du choléwi on prit des mesures pour nous garantir vit-àvis des provenances par terre. Le 25 août 1831, une ordonnance royale, considérant quedeé mesures sanitaires avaient été prises sur toute l'étendue des côtes du royaume en exécution de l'ordonnance du 7 août 1822 pour prévenir l'invasion du choléra-morbus par la voie des communications maritimes, mais qu'il importait également de prévoir le cas où ce fléau franchissant les barières qui l'éloignent encore du territoire de la France, parviendrait jusqu'aux frontières du pays, institua des autorités et conseils sanitaires dans les départements du Pas-de- Calais, de la Somme, du Nord, de l'Aisne, des
Ardennes, de là Marne, de la Meuse, de la Moselle, delà Meurthe, des Vosges, du Haut et du Bas-Ehin, du Doubs, du Jura, de TAin, du Rhône, de l'Isère, des Hautes et Basses-Alp^, du Var. Une seconde décision royale du même jour soumit l'importation par terre aussi bien que par mer des objets de friperie et des chanvres et lins à des mesures sanitaires. Le 23 septetfibre de la même année, une nouvelle ordonnance prohiba l'entrée des peaux, cuirs, pelleteries, plumes et duvets de provenance suspecte. Enfin, le 15 septembre 1831, les provenances de la ville libre de Francfort et de son territoire, de la principauté de Nassau, du grand duché de Hesse- Darmstadt, du grand duché de Bade et des provinces Rhénanes de la Prusse et de la Bavière, situées entre Francfort et les frontières de France, furent temporairement soumises au régime sanitaire. L'ordonnance royale rendue à cette date prescrivait l'établissement de lazarets provisoires, ainsi que des mesures de purification et d'observation quarantenaire pour les marchandises ; les conducteurs de ces provenances, ainsi que tout voyageur, devaient subir pareille quarantaine et laisser dé^nfecter les bardes à leur usage. L'entrée en France des provenances
et individus venant des pays infectés oe pottraient avoir lieu que par des bureaux de douane déterminés. La décision royale expliquait ces mesures de rigueur par cette considération que la foire de Francfort-sur-le-Mein, qui devait ouvrir le 8 du mois suivant, attirait un grand concours de voyageurs et que le commerce y faisait parvenir ordinairement beaucoup de marchandises provenant des contrées où régnait le choléra-morbus, telles que la liussie, la Pologne, te Gallicîe, la Hongrie et les provenances d'Autriche et de Prusse qui bordent les pays infectés. En 1832 on révoqua les mesures prises en 1831 (v. Ord. 10 avril 1832). Nous n'avons pas connaissance que, depuis cette époque jusqu'à aujourd'hui, il ait été pris de mesures particulières dans l'intérêt de la santé publique sur notre frontière de terre. Il nous faut arriver au décret du n septembre 1884 sur l'importation des objets de literie venant par la frontière d'Italie pour trouver un document sur la matière. Ce décret, à cause de la violence de l'épidémie cholérique dans cette contrée, notamment à la Spezzia et à Naple5,a interdit cette importation. Bien que le fléau eût sévi en France avant de ravager ]'Italie,onla croyait terminéedans notre pays
et le gouvernement prenait des mesures pour éviter une recrudescence.
Le 8 octobre 1884, l'épidémie semblait envahir l'Espagne à son tour. V Officiel publia un droit interdissant jusqu'à nouvel ordre l'importation en France par la frontière d'Espagne des drilles et chiffons, ainsi que des objets de literie, tels que matelas, couvertures, etc.
Les règles que nous avons indiquées sous le paragraphe Dispositions pénales sont aussi applicables en matière de violation des lois et règlements sanitaires sur la frontière de France.
DANS L'INTÉRIEUR DE LA FRANCE
/. -^Pouvoirs propres au chef de l'Etat
et aux ministres.
Dans l'esprit de notre législation rautorité municipale et parfois le chef de ragloraération appelée département ont mission de veiller spécialement à ce qui intéresse la santé publique dans les villes et les campagnes. Le rôle de l'administration supérieure consiste surtout à régler nos relations par terre ou par mer avec les autres peuples. Néanmoins, aux termes du paragraphe 3 de l'article l*"" de la loi du 3 mars 1822, l'autorité centrale est investie du pouvoir d'ordonner dans l'intérieur de la France les mesures qu'elle juge nécessaires pour protéger les citoyens contre l'invasion des maladies con-
tagi^ses et pestilentielles. C'est par œ motif qu'^e a institué les comités d'hygiène publique et les conseils d'arrondissement et de département qui peuvent être consultés sur tout ce qui intéresse la santé publique.
Les ministres exercent les fonctions que la Constitution leur a conférées par deux catégories d'actes. Ils adressent aux fonctionnaires qui leurs sont subordonnés, des ordres, des instruotions circulaires ou individuelles, des décisions. Ces trois sortes d'actes ministériels ne lient que les divers agents de l'administration. Ils n'ont qu'une autorité doctrinale à rencontre des administrés. Ce n'est que par des décisions, qui reçoivent plus particulièrement le nom d'arrêtés ministériels, que les ministres exercent directement leur action sur les administrés. Le département dans lequel se trouve la police sanitaire avait envoyé aux préfets des instructions concernant les mesures générales à prendre en cas d'une épidémie cholérique, en 1849, en 1853 et en 1873. Mais la science ayant fait des progrès, le ministre du commerce a cru devoir, le 3 juillet 1884, adresser de nouvelles instructions délibérées par le comité consultatif d'hygiène publique de France.
Les mesures prescrites par cette cirCLiIair?
sont de deuxordres; elles ont trait à l'hygiène de chacun ou bien elles concernent l'hygiène publique. Pour l'hygiène individuelle les précautions à prendre à l'état de santé doivent consister à éviter les fatigues exagérées, les refroidissements du corps, l'usage des eaux de mauvaise qualité, des fruits peu raùrs et non pelés, ainsi que des légumes crus, les écarts de régime, l'absorption des alcools et des boissons glacées. Les mesures indiquées par l'instruction du 3 juillet pour les cas de maladie concernent les troubles digestifs, les personnes qui doivent donner des soins aux cholériques, la transmission du choléra, la désinfection, les vases, les linges, les vêtements, les planches, les literies, matelas, étuves. cabinets d'aisance, tuyaux d'évier, syphon, ordures ménagères. Au point de vue d'hygiène publique le ministre recommande d'éviter les agglomérations d'individus et d'ajourner les foires, courses de chevaux, de ne pas accumuler les marchandises, d'empêcher la stagnation des matières dans les égouts, de ne faire les opérations de vidanges que dans des conditions particulières, de déclarer immédiatement à l'administration municip ale tout cas de choléra survenu dans une maifl
de ne pas laisser séjourner les malades dans les hôtels ou garnis, de désinfecter les appartements qui ont été occupés par les cholériques, de ne pas traiter un malade dans une chambre qui lui est commune avec plusieurs personnes, de faire inspecter par un délégué de l'administration municipale les maisons infectées, de surveiller les lavoirs, de distribuer gratuitement des matières désinfectantes, de se précautionner d'un nombre de voitures suffisant exclusivement affecté au transport des cholériques, de préparer immédiatement des ambulances de secours, des chambres d'urgence bien isolées dans les hôpitaux généraux.
Le Petit Marseillais du 11 juin 1884 portait à la connaissance du public la note suivante :
a La compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée informe les voyageurs que, par décision de M. le Ministre des travaux publics, les mesures de désinfection suivantes seront appliquées aussitôt que possible :
P Les voyageurs partant des gares de Marseille, de Toulon, ainsi que de toutes autres gares qui seraient ultérieurement atteintes de l'épidémie régnante, devront avant leur départ séjourner pendant quelques minutes dans une salle sa-
tarée de vapeur ou de liquide pulvérisé désinfectant.
Â cet effet dans les gares la distribution den billets cessera 30 minutes avant le départ des trains.
2* Les bagages devront èice ouverts et l'intérieur en sera légèrement arrosé avec un liquide désinfectant.
A cet effet l'enregistrement des bagages cessera 30 minutes avant le départ des trains.
3* A Tarrivée dans les gares d'Arles, Avignon et Pertuis, les voyageurs et les bagages prévenant des gares situées dans les directions de Marseille et Ca moules seront désinfectés comme il est dit ci-dessus.
La même mesure pourra être prise dans les autres gares où les autorités locales le jugeront convenables. »
Nous n'avons pas trouvé cette décision au Journal Officiel. Néanmoins, comme elle a été mise en exécution,nou8 ne pouvons douter qu'elle n'ait été prise.
Le l*"" août 1884, le Journal Officiel publia un décret par lequel dans les gares de chemins de fer où le ministre du commerce jugerait utile d'organiser un service de surveillance médicale,
^Tries médecins délégués par le préfet du départementaurafent le droit d'obliger lesvoyageurs qui seraient reconnus malades à suspendre leur route, H pouvaient les faire transporter pour leur donner leurs soins dans des locaux spéciaux aménagés à cet effet en dehors, mais à proximité des gares. Ce décret était suivi de l'arrêté suivent pris par le ministre du commerce :
Article premier. — Un service de surveillance médicale sera organisé dans les gares ci-après désignées:
Réseau Paris-Lyon-Médîterranée : Cannes, Tarascoo, Avignon, Valence, Lyon, Mâcon, Dijon, Nîmes, Montpellier et Clermont.
Réseau du Midi : Cette, Norbonne, Toulouse, Montauban, Bordeaux et l'arbes.
Réseau d'Orléans : Périgueux et Limoges.
Article 2. — Les préfets désigneront les médecins qui seront chargés de ce service.
Article 3* — Ces médecins seront tenus de se trouver dans les gares au passage des trains pouvant amener des voyageurs venant des localités contaminées.
Article 4. — Il leur sera attribué pour chaque vacation une indemnité de 10 francs imputable sur les fonds du service sanitaire.
Bien que le service de la salubrité publique dépende uniquement du ministre du commerce, on comprend que certaines précautions doivent aussi être prises par d'autres départements ministériels en vue de soustraireles ag^'oniérations à l'influence de l'épidémie. Les ministres de la guerre, de la marine, de l'instruction publique d'oii ressortent les casernes et les lycées n'ont pas failli à leur mission lors de l'invasion cholérique en 1884. Il importe encore d'empêcher toute contagion dans les prisons. Dans ce but le Garde-des-Sceaux, d'accord avec le ministre de l'intérieur, décida que les individus écroués seraient soummis à une observation de 10 jours. Cette quarantaine était subie dans des locaux dépendant des prisons mais entièrement séparés des quartiers réservés aux autre internés. De cette façon on obtenait un isolement qui permettait de préserver de tout contact danj^ereux les individus ayant déjà subi une incarcération de plus de 10 jours (Dépèche G. des Se. 12 juillet 1884). Ordre avait été donné de ne plus transférer les prisonniers occupant des villes contaminées à la prison du chef-lieu de la Cour. Les voitures cellulaires ne venaient plus chercher les condamnés pour les conduire
valent subir leur peine, enfin à Toccasion de l'épidémie, toujours dans le but d'éviter l'encombrement des prisons, de nombreuses grâces collectives ont été accordées.
La violation des lois et règlements sanitaires dans l'intérieur de la France est punie des peines portées par la loi du 3 mai's 1822. Mais il ne faut pas oublié à cet égard que l'article 1" de cette loi porte In fine. « Les ordonnances du roi ou les actes administratifs qui prescrivent Tapplication des dispositions de la présente loi à une portion du territoire français seront, ainsi que la loi ellemême, publiés et affichés dans chaque commune qui devra être soumise à ce régime ; les dispositions pénales de la loi ne seront applicables qu'après cette publication. » Le législateur a pensé avec raison qu'une loi qui contenait des dispositions si vigoureuses devait être connue de tous les citoyens non pas seulement de droit mais de fait.
II. — Attributions particulières des préfets
Le maintien de la salubrité est du nombre des objets confiés aux soins des administrations départementales par le décret du 22 décembre 1789
— M — Sect. 3, art. 2. Il est vrai que depuis l'autorité législative a dû pourvoir par des disposiliotis spéciales aux précautions à prendre contre les fléaux qui ne menacent que trop souvent les populations et qu'aux termes de la loi du 3 mars 1822 c'est au chef de l'Etat lui-même qu'il est réservé de prescrire les mesures sanitaires. Mais cette loi ne concerne que la police sanitaire dans des rapports avec les maladies pestilentielles ou contagieuses dont on a à prévenir l'invasion ou à combattre les progrès; elle a laissé sous cette restriction subsister l'attribution résultant poui' le préfet du décret de 1789; et, le gouvernement l'a si bien compris, que, dans t'ordonnance du 7 août 1822, il s'est étudié à faire de cette attribution la base du ré{{ime institué dans les [irévivisions de la loi du 3 mars elle-même. Les intendances et les commissions sanitaires ne remplissent leur mission que sous la surveillance et l'autorité du préfet. C'est le préfet qui nomme les membres des commissions. Il ordonne en cas d'urgence l'exécution des règlements faits |)ap les intendances, sans attendre que le ministre les ait revêtus de son approbation ; il fait luimême cps règlements pour les localités sises Itors du ressort des intendances et rurgence le
dispense encore d'attendre Tapprobation du ministre pour leur exécution (Dufour, droit admi-nistratif, n» 244).
On sait ce qu'on entend par décentralisation administrative. C'est un système qui a été prôné depuis la fin de la Restauration dans la presse, dans la doctrine et dans des cours des Chambres, d'après lequel les administrations départementales ou communales auraient la libre gestion de leurs intérêts et seraient affranchies de la sur^ vaillance et du contrôle de l'autorité supérieure. Pour donner un semblant de satisfactio|i à ces théories, le second Empire, à son début, a ima-^ giné de remettre aux préfets le droit de décider dans plusieurs catégories d'affaires, dont la solution avait appartenu jusqu'alors à l'autorité supérieure. Mais, comme le préfet est en définitive le délégué du ministre, il en résulte que la situation n'a pas changé. L'autorité départementale ou communale n'a pas fait un pas.
L'agent qui autorise est moins élevé en grade, mais c'est toujours un représentant de l'Etat. C'est donc avec raison qu'on a accusé Napoléon in d'avoir fait de la déconcentration et non de la décentralisation.
ce Je dois faire remarquer, dit M. Dufour, n* 245, que l'action du préfet dans le champ que lui livrent les décrets de 1852 et 1861 n'est dégagée ni des règlements intérieurs, ni même des recommandations et indications qui lui seraient transmises par la voie d'instructions ministérielles. Les articles 6 et 7 réservent expressément au ministre le droit de faire rendre compte pour les objets et dans les formes déterminées par les instructions qu'il est autorisé à adresser aux préfets, et le droit d'annuler ou de réformer, soit de son propre mouvement soit sur la réclamation des parties intéressées, tout acte qui serait contraire aux lois et règlements. Il ne faut donc pas se méprendre sur la portée de l'attribution faite à l'administration préfectorale ; on n'a nullement entendu la dégager de l'influence et de la direction que l'on ne pouvait enlever à l'autorité supérieure sans compromettre l'unité administrative du pays ; on a simplement voulu conférer au préfet la faculté de trancher sans attendre l'approbation du ministre et cela pour plus de simplicité et de rapidité de mouvement, toutes les questions que la mission de l'administration est de résoudre dans sa marche journalière et normale et à l'égard desquelles tout ce qui est de
principe et d'intérêt général a déjà été éclairé ou fixé. »
Ces observations de M. Dufoiir caractérisent bien la portée des décrets impériaux. Quoi qu'il en soit, qu'il y ait eu en 1852, 1861, 1864 véritable décentralisation ou simplement déconcentration^ en ce qui concerne la matière qui nous occupe, il faut cependant constater que l'auteur des décrets a rendu hommage au principe que nous avons posé au début de ce chapitre. En effet il s'est inspiré de cette idée que> s'il appartient au chef de l'Etat de pourvoir à la santé publique sur nos côtes et frontières, à l'intérieur de la France, c'est aux autorités municipales ou dépai*tcn)entales qu'est confiée jusqu'à présent la salubrité des citoyens. Cette règle n'est peut-être pas excellente ; elle a été beaucoup attaquée ces derniers temps, on a réclamé l'organisation permanente d'un service sanitaire pour la France continentale, comme celui qui fonctionne pour la France maritime, on est même allé jusqu'à demander rinstitution d'un ministère spécial chargé de la santé publique ; on dit que le ministre de l'intérieur prépare l'établissement d'une administration de santé analogue à celle qui relève du ministère du commerce. Mais c'est l'es-
prit de notre législation actuelle, la coutume française, et dans la période dictatoriale qui a «uivi le coup d'Etat du 2 décembre 1851, alors qu'on avait la prétention de restaurer en tout et partout le principe d'autorité, on n'a pas oser rétroagis contre ce système national.
Voici les mesures de salubrité comprises dans tes matières dont s'occupe le décret du 25 mars 1862. L'article 2 porte que les préfets statueront isatis l'autorisation du ministre de l'intérieur sur les divers objets concernant les subsistances, les encouragements à l'agriculture, l'enseignement agricole et vétérinaire, les affaires commerciales et la police sanitaire et industrielle dont la nomenclature est fixée par le tableau B. Cette disposition doit se combiner avec trois décrets des 13 avril 1861, 1 et 13 août 1864 conçus dans le même esprit que celui de 1852; elle donne alors la nomenclature suivante :
1* Autorisation d'ouvrir des marchés.
2* Réglementation complète de la boucherie, boulangerie et vente de comestibles sur les foires et marchés.
3* Primes pour la destruction des animaux nuisibles.
4*» Règlement des frais de traitement des épizooties.
5* Approbation des tableaux de marchandises à vendre aux enchères par le ministère des courtiers.
6** Examen et approbation des règlements de police commerciale pour les foires, marché^ ports et autres lieux publics.
7** Autorisation des établissements insalubre» de première classe dans les formes déterminéee par cette nature d'établissement et avec le recours existant aujourd'hui pour les établisse^ ments de deuxième classe.
8® Autorisation des fabriques et ateliers dans le rayon des douanes sur l'avis conforme du directeur des douanes.
9* Règlement des frais de visites annuelles des pharmacies payables sur les fonds départementaux.
10* Autorisations de fabriques d'eaux minera-^ les artificielles.
IP Autorisations de dépôts d'eau minérale naturelle ou artificielle.
Aux termes de l'article 36 de la loi du 16 septembre 1807, improprement appelée loi sur le dessèchement des marais et qui est le véritable
Code des travaux publics, ce tous les travaux de salubrité q'ii intéressent les villes et les communes sont ordonnés par le gouvernement et les dépenses supportées par les communes intéressées.» EtTarticle 36 ajoute : « Tout ce qui est relatif aux travaux de salubrité sera réglé par l'administration publique ; elle aura égard, lors de la rédaction du rôle de la contribution spéciale destinée à faire face aux dépenses de ce genre de travaux, aux avantages immédiats qu'acquerraient telles ou telles propriétés privées pour les faire contribuer à la décharge de la commune dans des proportions variées et justifiées par les circonstances.» L'exécution des deux articles précédents restera rf^ns les attributions des préfets et des conseils de préfecture (id. art. 37). Pour parvenir à cette exécution, tant pour obtenir la décision du gouvernement que pour la formation du rôle, il faut suivre la marche ordinaire qui consiste à faire délibérer le conseil municipal soit sur les travaux à entreprendre, soit sur les avantages qu'en retireraient les propriétés privées, soit sur les ressources disponibles, soit pour la confection du rôle de répartition de la dépense à imposer. Le conseil de préfecture n'aura à s'occuper que des contesta-
lions qui pourront naître sur la quotité de plus value ou sur la répartition de la contribution individuelle.
Le législateur prescrit aussi certaines mesure de salubrité relatives à l'exploitation des miness Les articles 47 et suivants de la loi du 21 avril 1810 sont ainsi conçus: ((Les ingénieurs des mines exerceront, sous les ordres du ministre de l'intérieur et des préfets, une surveillance de police pour la conservation des édifices et la sûreté du sol. Ils observeront la manière dont l'exploitation se fera soit pour éclairer les propriétaires sur ses inconvénients ou son amélioration, soit pour avertir l'administration des vices, abus ou dangers qui s'y trouveraient, etc. » Ces dispositions ont été prises à la suite de l'intervention de Napoléon !•' qui, lors de l'élaboration du projet de loi par le conseil d'Etat dans la séance du 13 février 1810, avait dit : « Les préfets doivent être chargés de surveiller l'exploitation sous les rapports de l'utilité publique et de la salubrité.»
Les marais nuisent à la salubrité de l'air par les exhalaisons qui s'élèvent de l'eau stagnante; ils privent ainsi l'agriculture de portions de terrain très considérables. Par suite la loi a donné à l'Etat le droit d'ordonner des dessèchements
quand il les juge utiles et nécetffiairds (L. 10 sept- 1807, art. 1)- — Nous pensons qu'il appartient aux préfets plus qu'à tout autt^ d'ap^ peler Tattention de qui de droit sur lesmairais à exhalaisons malsaines.
Dès Tannée 1813, une circulaire ministérielle prescrit aux préfets des départements les mesures qu'il convient de prendre pouir tout ce qui regarde le service des médecins des épidémies institué régulièrement dans chaque arrondisse^ metit depuis le 2 mai 1805. Aussitôt que le nombre des malades d'une commune excède te nombre ordinairejle maire doit en informer le souspréfet qui envoie sur le champ le médecin des épidémies de l'arrondissement. Le médecin appelé dans une commune pour y prescrire le mode de traitement d'une maladie épidémique et pour en suivre les effets doit, après la disparition de la maladie, remettre au soUs-préfet, pour être transmis au préfet,un rapport détaillé sur sa mission et sur la manière dont il Ta remplie*
Une circulaire du 13 avril 1835 communique aux préfets les observations présentées au gouvernement par l'académie de médecine dans le but de l'éclairer sur les mesures à adopter p<mr pouvoir prévenir l'invasion des épidémies et en
eombattt^ tes effets. L'itcadémiè mnge ItB différentes causes àux<)uelles on peut attribuer rorigine et le développement des maladies épidé^ miques sous dés chefs principaux ; l"" les altéra** tiens de l'air ; ^ les habitations insalubres ; 3* les aliments ; .4* les travaux excessifs ; 5*» les affections morales, l'ignorance, les préjugés, etc. Le ministre recommande aux préfets l'étude des dif«^ férentes causes d'insalubrité et des moyens de les faire Cesser ou de les atténuer autant que po&^ sible ; il les engage foi^tement à compléter dans tous les arrondissements le service des médecins des épidémies: il croit utile d'élever à 9 fr. l'indemnité accordée à ces médecins qui avait été fixée à 6 fr. par jour (non compris les frais de voyage) par la circulaire du 30 septembre 1813, Le ministre joint à la circulaire un modèle du rapport adopté par l'académie de médecine et auquel les médecins des épidémies doivent se conformer dans les relations qu'ils sont appelés à rédiger, afin que leurs observations puissent être comparées. Une ordonnance du 24 mai 1836 insiste encore sur la nécessité d'une marche uni-» forme à suivre psu* les médecins appelés à dé* crire les maladies épidémiques.
Le dernier document sur la matière est une
circulaire du 23 juillet 1884, qui contient le pas^ sage suivant : «Les médecins des épidémies sont, vous le savez, tenus de se rendre d'après vos ordres ou ceux du sous-préfet sur tous les points où Ton signale l'existence d'une maladie épidémique. Ils sont chargés de s'entendre avec les médecins de la localité sur les mesures à prendre pour arrêter les progrès de la maladie. Il doit y avoir un médecin des épidémies dans chaque arrondissement et le décret du 13 avril 1861 vous a attribué leurs nominations. Dans les circonstances actuelles, vous jugerez utile de pourvoir sans retard aux vacances qui existeraient dans ce personnel. Vous pourriez d'ailleurs,si la néces- * site en était démontrée, nommer des médecins adjoints. »
Par un arrêté du 20 août 1831, le préfet de police,de concert avec le préfet de la Seine, créa une commission centrale de salubrité composée de 43 membres, plus des commissions d'arrondissement chargées de correspondre avec elle et qui devaient elles-mêmes s'entendre avec d'autres commissions nommées dans chacun des quartiers de la ville et des deux arrondissements ruraux du département. Les commissions de quartier furent plus spécialement chargées de visiter les
habitations susceptibles de devenir nuisibles par leur mauvaise tenue ou par Todeur qu'elles exhalent. Les commissions d'arrondissement, intermédiaires entre la commission centrale et la commission de quartier, eurent pour attribution de recevoir les rapports de ces dernières et d'en vérifier TexactitudcEnfin la commission centrale, joignant à ses propres lumières la connaissance de tous les faits acquis par elle, devait éclairer Tadministration (Block, dict. d'administ. communale, V" épidémie n" 7). On* établit dans chaque quartier plusieurs bureaux de secours ou postes médicaux dans lesquels un médecin, un pharmacien et un certain noml^rc d'élèves en médecine et înfermiers devaient se tenir jour et nuit à porter les premiers secours aux malades. Ces mesures furent adoptées dans un grand nombre de départements.
L'autorité préfectorale n'est pas restée inactive pendant la dernière épidémie. En sa qualité d'ancien médecin, M. le préfet des Bouchesdu-Bhône avait plus de compétence que tout autre pour prendre des mesures utiles. Divers arrêtés ont été pris par lui soit en vertu de la loi du 22 décembre 1 789, soit en vertu de la loi du 3 mars 1822. Par exemple : le P' juillet il a créé
un comité sanitaire d'arrondissement. Ce comité était chargé de vérifier les cas de choléra qui viendraient à être signalés dans les diverses communes de l'arrondissement, d'en déterminer l'origine, de faire connaître aux autorités locales les mesures à prendre dans l'intérêt public et de veiller à leur exécution. Il a distribué des désinfectants aux indigents, il a recommandé l'usage d'allumer dans les rues et sur les places publiques des feux mêlés de soufre (v* Petit Marseillais àxx 14 juillet 1884). Plusieurs préfets, notamment M. le préfet de police de la Seine, ont usé de leurs pouvoirs pour interdire dans leurs départements l'entrée et l'usage des fruits venant des pays contaminés.
Les contraventions aux arrêtés préfectoraux rendus en vertu de la loi du 3 mars 1822 sont punis de 5 à 10 fr. d'amende (art. 14 de cette loi). Les autres mesures prises par les administrateurs ont leur sanction dans l'article 471, paragraphe 15 du Code pénal.
III. — Droit de V administration supérieure de se substituer aux autorités locales ou d! arrêter l'exécution des mesures par elles prises.
Indépendamment des pouvoirs que lui confèrent en propre les lois sur cette matière, Tautorite supérieure a encore le droit, en vertu de la loi municipale du 5 avril 1884, de se substituer à l'autorité locale, si celle-ci ne prend pas les mesures qui lui incombent particulièrement. Les représentants de Tadministration centrale peuvent aussi arrêter l'exécution des mesures édictées par les maires et qui leur paraîtraient exorbitantes. En effet l'article 99 de la loi précitée porte : [( Les pouvoirs, qui appartiennent aux maires en \rertu de l'article 91 ne font pas obstacle au droit lu préfet de prendre pour toutes les communes In département ou plusieurs d'entre elles, et dans tous les cas où il n'y aurait pas été pourvu par les autorités municipales, toutes les mesures relatives au m^aintien de la salubrité et de la tranijuillité publiques. Ce droit ne pourra être exercé par le préfet à l'égard d'une seule commune Q[u'après une mise en demeure au maire restée
saiis résultat, n Et l'article 95 dispose que ; « LesaiTètés pris par le maire sont immédiatement adressés au sous-préfet ou, dans l'arrondissement du chef-lieu du département, au préfet. Le préfet peut les annuler ou en suspendre l'cxticutiou. »
Maljitré la gi-avité de certains incidents elles entraves ridicules mises par quelcpjes municipalités à la circulation des voyageurs et des nwTi-liandises, le gouvernement n'a pas eru devoir user des pouvoirs très nets et très préeis qui !uï «ont conférés. Le ministre du commerce s'est contenté d'adresser aux préfets, le 21 juillet 1884, uiiii circulaire insérée au Journal Ofpcwl du lendemain.
Voici le contenu de ce document:
ff Les mesures appliquées ou proposées dans V but de prévenir l'extension de l'épidémie qui fraipft Toulon et Marseille et d'en atténuer les eir«ls, présentent des divergences qui troulileilt profondément l'opinion publique. — Les unes, (pli m'ont été soumises par le comité consultatif d'hygiène publique de France, ont reçu une pleine et entière approbation ; mais d"!iutres,ifispirées éyalemenl par le souci de s'opposer à 1* marche de répidéinie, ont été prises par dîvei'ses
autorités administratives OU il) uiiicipales et Tutilité de quelques-unes de ces dernières a parii fort contestable. -*- J'ai pensé qu'il était de l'intérêt de la santé publique de coordonner les diverses mesures de prophylaxie, de manière qu'une vue d'ensemble préside à leur application; j'ai en conséquence soumis à l'académie de médecine les moyens de préservation proposés tant par le comité d'hygiène que par les autres autorités. — Dans sa séance du 15 juillet, l'académie a adopté les conclusions suivantes: 1* les quarantaines terrestres, quelle que soit la forme souè laquelle on les établisse, sofit impraticables en France; 2* les pratiques de désinfection imposées aux voyageurs et à leurs bagages dans les gares de chemins de fer sont inefficaces et illusoires ; 3** il y a lieu d'établir sur les lignes de chemins de fer dans les grandes gares des postes de surveillance médicale pour donner des soins aux malades atteints par l'épidémie et les isoler des autres voyageurs; 4" les mesures de préservations efficaces sont celles que chaque personne doit prendre pour elle-même et pour sa maison. Le devoir des municipalités est de veiller à ce que les prescriptions relatives à l'isolement des malades, à la désinfection des linges, vêtements, cham-
bres, eto., soient rigoureusement accomplies et que les précautions d*hygîène privée et générale soient exécutées dans toute leur vigueur. — Les conclusions de l'académie doivent vous servir de règle pour les mesures que vous auvez à adopter le cas échéant ; elles vous indiquent aussi celles qu'il convient d'écarter comme ne présentant qu'une sécurité illusoire. Vous voudrez bien poiv ter l'avis de l'académie à ta connaissance de vos administrés et je ne doute pas que les muni* cipalités ne s'inspirent des conclusions de cette compagnie savante pour les mesures de préser^ vation que 1^ circonstances pourraient les amener à prendre, jo
POUVOIRS DK8 MAIRES
L'article 97 de la loi du 5 avril 1881, qui a remplacé tous les textes législatifs antérieurs concernant l'organisation municipale, définit la police locale et examine les matières qui la composent.
Aux termes de cette disposition « la police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité publique. »
Elle comprend notamment :
1** Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques ; ce qui comprend le nettoiement, Téclairage, Tenlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des édifices menaçant ruine, l'interdiction de ne rien exposer aux fenêtres ou aux autres parties des édifices qui puisse nuire par sa chute, ou celle de rien jeter qui puisse endommager les passants on causer des exhalaisons nuisibles ;
2^ Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, telles que les rixes et disputes accompagnées d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les attroupements, les bruits et les rassemblements nocturnes qui troublent le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique ;
3* Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foireé, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics;
4* Le mode de transport des personnes décédées, les inhumations et exhumations, le maintien du bon ordre et de la décence dans les cimetières, sans qu'il soit permis d'établir dès distinctions ou des prescriptions particuhères à raison des croyances ou du culte du défunt, ou des circonstances qui ont accompagné sa mort;
5* L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure et sur la salubrité des comestibles exposés en vente;
6* Le soin de prévenir par des précautions convenables et celui de faire cesser par la distribution de secours nécessaires les accidents et les
fléaux calamiteux, tels que les incendies, les inondations, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, en provoquant, s'il y a lieu, l'intervention de l'administration supérieure ;
?• Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les aliénés dont l'état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés ;
8* Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par la divagation des animaux malfaisants ou féroces.
On voit par cette nomenclature que les numéros 4, 5 et 6 concernent plus spécialement la salubrité publique, tandis que les numéros 2, 3, 7, 8, 9 sont relatifs à l'ordre public. Le numéro 1 vise des matières de chaque ordre: le nettoiement des rues, quais, places et voies publiques, l'interdiction de ne rien exposer aux fenêtres ou autres parties des édifices ou de ne rien jeter qui puisse causer des exhalaisons nuisibles, entrent évidemment dans la police municipale qui a pour objet d'assurer la salubrité publique.
Nous allons successivement examiner les 4 cas prévus par l'article 97 de la loi dii 5 avril 188L
/. — Propreté de la voie publique.
Exhalaisons nuisibles.
V BALAYAGE BT NBTTOIBMENT DB LA VOIE
PUBLIQUE
Les maires peuvent donc légalement prendre des arrêtés de police prescrivant aux habitants le balayage de la voie publique au devant de leurs maisons et établissements. Il faut reçnarquer en outre que T article 471 paragraphe 5 du Code pénal punit « ceux qui auront négligé de nettoyer les rues et passages dans les comipunes où ce soin est laissé à la charge des habitants. « Il suit de là que les citoyens sont tenus de ce nettoyage même au cas où l'autorité municipale n'a pris aucun arrêté. — Mais on comprend que si Ton restait dans la généralité des ternies du Code pénal les habitants incapables de prévoir tous les accidents qui peuvent rendre l^ nettoiement des rues nécessaire seraient exposés à être poursuivis pour des faits qu'ils n'ont pu ni prévoir ni empêcher. D'un autre côté ils ne sont
passibles de peines que dans les villes où Fautorité ne les a pas déchargés du soin de balayer et nettoyer les rues et passages. Il importe donc que les maires décident d'abord avec le conseil municipal si les boues seront affermées ou enlevées par les soins de l'administration. Ensuite il conviendra, si le balayage est laissé à la charge des citoyens, de fixer les jours et l'heure où il sera effectué (Dalloz, v*» Commune n* 987).
Il s'agit ici d'une loi de police qui s'applique aux habitants ; elle est dès lors applicable aux étrangers comme aux Français (C. C. art. 3).
Le balayage dans les communes où ce soin est laissé aux habitants est une charge de la propriété et non de l'habitation (Cass. 4 mai 1838. J. P. 15 juillet 1859. B. or. — Chauveau et Helie, t. 6, p. 314. — Rolland de Villargues, art. 471, § 3, n* 8). Il incombe au propriétaire, aussi bien dans le cas où sa propriété est occupée par un ou plusieurs locataires que dans le cas où elle est soit inhabitée soit habitée par lui-môme (Cass. 7 avril 1804. B. cr. 7 nov. 1867. B. Cr. 15 janv. 1875. B. Cr. Rolland de Villargues loco citato). Cette jurisprudence s'explique par le motif que la maison tirant un avantage du voisi-
nage de la rue ou de la voie publique^ la charge corrélative doit incomber à son propriétaire.
Le balayage peut être imposé par un règlement aux locataires comme aux propriétaires (Cass. 28 nov. 1868. B. Cr.)
Le mot habitants employé dans l'article 471, paragraphe 3, ne peut s'entendre que des propriétaires et des locataires des maisons. D ne peut être appliqué aux individus en état de domesticité (Cass. 6 sept. 1822, J. P.) Mais l'obligation imposée aux propriétaires ou locataires s'applique nécessairement à tout concierge d'un établissement consacré à un service public, tel qu'une caserne (D. 46, 1, 319). L'arrêté qui prescrit aux concierges ou gardiens des églises et des autres établissements publics le balaye des rues et places adjacentes est obligatoire pour le carillonneur dépositaire des clefs de l'église et considéré comme gardien de ce monument, encore bien qu'il n'ait pas été chargé du balayage (Cass. 16 mai 1821, J. P.) — Après une déclaration de faillite, c'est le syndic et non le failli qu'on doit poursuivre pour défaut de balayage devant la maison de ce dernier (Cass., 23 mai 1846, D. 46, 4, 30).
Le nettoyage de la voie publique comprend la
nécessité de faire disparaître tout ce qui s'y trouve déposé. Dans certaines rues ou certains lieux publics peu frécpientés il croît des herbes le long des maisons. Ces herbes entretiennent une humidité qui dégrade les pavés et peuvent servir à couvrir des immondices, foyers d'infection (Dalloz, V commune, n* 1000). En conséquence il a été jugé que : P l'autorité municipale peut par un arrêté enjoindre aux propriétaires des maisons bordant les rues, ruelles et remparts d'une ville de faire arracher l'herbe qui croît devant leur maison et que le contrevenant à cet arrêté légalement publié et conçu en termes généraux ne peut être excusé sur le motif qu'il n'aurait pas connu cet arrêté, qu'il n'habiterait pas encore sa maison ou que le le lieu ou croît l'herbe serait une propriété publique (Cass. 17 décembre 1824, B. Cr.) 2* que l'arrêté par lequel un maire ordonne aux personnes conduisant des cochons à l'abreuvoir d'être munies d'un panier d'une pelle et d'un balai pour enlever les ordures que ces animaux laisseraient sur la voie publique est obligatoire (Cass. 18 juin 1836, B. Cr.) Lorsque le nettoiement des rues et l'enlèvement des boues ont été confiés à une entreprise, la question s'est élevée de savoir si l'entrepre-
neur est passible des peines de police à raison des contraventions qui sont constatées dans son service (Cass. 12 nov. 1808, B. Cr. — 24 août 1821, B. Cr., 16-17 sept. 1841, B. Cf., 286). - Il faut distinguer si Tentrepreneur a reçu sa mission des propriétaires eux-mêmes ou de l'autorité publique. Dans le premier cas, le contrat qu'il a passé avec les propriétaires ne dégage pas ceux-ci de leur responsabilité : ils doivent donc, en cas de contravention, être personnellement poursuivis (Cass. 21 août 1854, B. Cr. n*» 270). Dans le cas où une adjudication a été passée avec Tautorité municipale, les adjudicataires de l'entreprise sont de droit substitués aux particuliers pour la charge du balayage et doivent seuls être poursuivis, lors même que leur cahier des charges ne les aurait pas soumis à cette responsabilité (Cass. 9 nov. 1861, B. Cr. n» 223. 29décemb. 1880, B. Cr. n« 311. — 27 juin 1856, B. Cr. ïf 228. Chauvenca et Helie, t. 6, p. 295). On doit rattacher les règlemen<^ par lesquels les maires ordonnent en été l'arrosement de la voie publique aux mesures qu'ils imposent dans l'intérêt de la salubrité. Sans doute c'est toujours avec beaucoup de précautions que l'autorité doit imposer aux habitants la charge ou l'obligation
de faire une chose quelconque : il faut à cet égard un texte positif. Mais la loi ayant mis le nettoiement et le balayage des rues à la charge des habitants, il est rationnel que lorsque l'ardeur du soleil hâte la décomposition des matières de toutes sortes qui se logent entre les pavés un simple balayage ne suffise pas pour nettoyer et que l'arrosement soit regardé comme le complément de la charge des riverains (Dalloz, v° commune n« 938).
Malgré le caractère sérieux et absolument juridique de ce travail, il nous est impossible de ne pas faire connaître aux lecteurs une anecdote peu connue, qui d'ailleurs se rattache à notre sujet. L'auteur du Cid, des Horaces, de Cinna et de Polyeucte a été poursuivi pour contravention aux règlements sur la salubrité publique. Voici en quel termes la Galette de Loret de 1760 raconte l'aventure :
La police est toujours exacte au dernier poiat,
Ilie ne se relâche point.
Jugez-en, s'il vous plaît, par ce que je vais dire.
Vous pourriez bien, vous, en sourire, Mais vous en conclurez et selon mon souhait Qu'il ne faut pas vraiment que notre bourgeoisie
Nonchalamment oublie De t«nir ^n deyant soir et matin fort net.
Vous connaissez assez Tafaô des deux Goraeilies, Qui pour vos chers plaisirs produit tant de merveilles Eh bien 1 cet homme-là, malgré son Apollon, Fut naguère cité devant cette police.
Ainsi qu*un petit vi( Ion, Et réduit en un mot à se trouver tn lice
Pour quelques pailles seulement
Qu'un trop vigilant commissaire
Rencontra fortuitement
Tout devant sa porte cochère.
Nous nous empressons d'ajouter que Cîomeille fut acquitté.
2* JET ou EXPOSITION DE CHOSES QUI PEUVENT CAUSER DBS EXHALAISONS NUISIBLES
L'article 471, paragraphe 6, du Code pénal atteint ceux qui jettent ou exposent au devant de leurs édifices des choses de nature à nuire par leur chute ou des exhalaisons insalubres. Ces mesures de salubrité doivent être observées même en l'absence de tout règlement municipal, c'est-à-dire lors même que le maire n'aurait pas usé du droit que lui confère l'article 97 de la loi du 5 avril 1881 d'interdire de ne rien exposer aux fenêtres ou autres parties des édifices qui puisse nuire par sa chute ou de rien jeter qui puisse endommager les passants ou causer des
exhalaisons nuisibles. Mais il faut considérer que l'article 471, paragraphe 6, ne s'applique qu'au jet ou à l'exposition sur la voie publique. Le paragraphe 5 de Tarticle 605, Code du 3 brumaire an IV, dont il n'est que la reproduction, contenait ces dernières expressions et l'article 471 paragraphe 6 n'est que le corroUaire de l'article 3, titre 11 de la loi du 16-24 août 1790 (transcrit aujourd'hui dans l'article 97, § 1 de la loi du 5 avril 1884) énumérant parmi ce qui est confié à la vigilance de la police tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues et voies publiques^ ce qui renferme l'interdiction de rien jeter qui puisse causer des exhalaisons nuisibles. Ainsi jugé sous Fempire des anciens textes (Cass. 18 germ. an X. S. 7. 2. 984. 15 mai 1856 B. cr.
L'article 471 n* 4 a été appliqué : à celui qui jette par la fenêtre un seau d'eau sale, alors même que la pluie aurait fait disparaître les traces. (Cass. 28 juillet 1828. J. P. — Cass. 8 fév: 1856 B. n* 57) ; à celui qui a suspendu à ses fenêtres des peaux tannées. (Cass. 2 juin 1842 B. 133) ; à celui qui laisse écouler sur la voie publique les eaux provenant d'une écurie. (Cass. 2 août 1848
B. 97) ; au fait d'avoir vidé dfôs vases de nuit dans un ruisseau pendant une gelée (Cass* 9 fév. 1830 J. P. 40. J. 26) ; d'y avoir déposé des fumiers ou des matières insalubres contrairement à un arrêt de police. (Cass. âO sept. 1855 B. Cr.); au fait de la part d'un mégissier d'avoir laissé écouler dans le ruisseau une eau faimâtre et répandant une exhalaison infecte : du boucher ou charcutier, d'avoir laissé écouler du sang ou"de l'eau simplement sanguinolente (Jurisp. constante) ; au fait enfin d'avoir jeté du bois ou du foin par la fenêtre, alors qu'une personne aurait été proposée par le prévenu pour écarter les passants. (Cass. 5 sept. 1833. J. P.).
Un maire peut, dans la vue d'éviter les exhalaison nuisibles des eaux dans lesquelles est trempé le poisson salé, défendre aux épiciers, marchands de poissons et autres, détenir et étaler dans leurs maisons et boutiques ou sur les rues et places publiques de la morue ou autre poisson salé trempé. (Cass. 26 janv. 1831 B.cr.). — L'autorité municipale peut aussi, dans un intérêt de propreté ou de salubrité, prescrire aux limonadiers, traiteurs et débitants de boissons, l'établissement dans leur domicile et même sur la voie publique, s'ils ne peuvent le faire dans
l'intérieur du domicile, d'urinoirs à lusage des personnes qui fréquentent leurs établissements. (Cass. 12 oct. 1850 D. 50. 5. 420).
L'autorité municipale qui doit empêcher le dépôt des matières susceptibles de causer des exhalaisons nuisibles sur la voie publique, m doit pas souflfrir que les fosses d'aisance, les égoûts, les puisards ou puits perdus s'étendent sous le sol des rues, places, chemins ou tous autres lieux, soit du domaine privé, soit du domaine public de leur commune (D. V* commune, n« 954).
AUTRES MESURES
Si les exhalaisons nuisibles étaient produites par la stagnation d'immondices ou autres objets hors de la voie publique et sur une propriété privée, le § 6 de l'article 471 ne serait plus applicable : mais l'autorité municipale ne serait point néanmoins désarmée. Le § 6 de l'article 7 de la loi municipale confie à la vigilance des maires le soin de prévenir, par des précautions convenables, les épidémies, les épizooties; le maire pour-
rait prescrire renlèvement des immondices par un arrêté qui trouverait sa sanction dans le § 15 de l'article 471. (Cass. 6fév. 1823 et 11 fév. 1830 S. 23. 1. 175. — 30. 1. 268) ; Cela a lieu relativement surtout au dépôt de fumiers. (Cass* 7 fév. et 19 juin 1857. B. cr. n«« 57 et 237). L'autorité municipale peut prohiber ces dépôts ainsi que les amas de boue et d'immondices.
Les écuries et les étables mal tenus engendrent les épizooties et causent des dommages aux bestiaux qui y sont renfermés. Les émanations qui s'y produisent sont par conséquent insalubres et l'autorité municipale peut prescrire des mesures pour les assainir et empêcher qu'elles ne deviennent des foyers d'infection. (D. V° commune n* 971).
Dans beaucoup de localités, des arrêtés municipaux défendent aux habitants de garder dans l'enceinte des villes des porcs et autres animaux nomades, tels que pigeons, lapins, etc. qui, conservés dans un espace trop étroit, y engendrent des exhalaisons insalubres. (Id. 972).
Les exhalaisons produites par le cuivre chauffé sont insalubres : l'oxide de ce métal est un poison violent : l'eau qui passe dessus la charrie avec elle. Il est donc important pour les maires
d'empêcher que les tuyaux de cheminée en cuivre surmontent des cheminées. (Dalloz. V** commune n<» 975).
Les maires peuvent régler la hauteur que les maisons doivent avoir eu égard à la largeur des rues où il est important que le soleil se montre pour sécher les cloaques et éclairer les étages inférieurs: c'est encore une mesure de salubrité. (976).
En ce qui concerne les animaux morts, l'autorité municipale peut ordonner leur enfouissement et elle a le droit de prescrire toutes les mesures nécessaires pour que Téquarrissage de ces bestiaux ne cause aucune exhalaison nuisible (980).
L'usage d'employer des matières corrompues n'empêche pas l'exécution des mesures de police qui ordonnent leur enfouissement. Ainsi les chrysalides des vers à soie sont employées dans certaines localités à la nourriture des porcs : mais il est certain que les chrysalides sont toujours putriflées lorsqu'elles sont extraites du cocon qui leur sert d'enveloppe. Les règlements ordonnant l'enfouissement de ces matières corrompues doivent être exécutés. (Cass. 12 juin 1828 B. cr.).
L'autorité municipale peut défendre de tenir
dans l'enceinte des villes des monceaux de matières animales corrompues destinées à Téclosion des vers pour la pêche (Dalloz. Cod. 982).
Les citernes, les puisards, les égoùts, les fosses d'aisance creusés sur les propriétés privées sont assujettis aux règlements de l'autorité municipale qui doit prévoir à ce qu'il ne résulte aucun danger de leur établissement pour la santé publique et qui doivent ordonner de les curer et nettoyer lorsqu'ils en ont besoin, afin de prévenir les maladies que l'amoncellement de matières putréfiées pourrait occasionner. (Ualloz V* commune, n° 983).
Les maires peuvent aussi ordonner l'épuisement de l'eau que dans les cas d'inondations, dégels, et fontes de neige, le débordement aurait pu porter dans les cuves et l'enlèvement de la vase qui s y trouverait déposée.
Parmi les mesures de salubrité qui rentrent dans les attributions des maires, on peut citer encore : P l'interdiction de rien déposer ou jeter dans les ruisseaux, fontaines, puits et citernes qui puisse altérer la salubrité des eaux, de faire rouir le chanvre, soit dans les rivières, soit dans les mares ou autres pièces d eaux voisines des habitations (V. Dalloz, commune n^ 756 et suiv.V,
2*» le curage des égoùts et fosses, destinés à recevoir les eaux ; 3*» le fréquent nettoiement des abreuvoirs publics ; 4** le soin de prendre toutes les précautions que nécessite Texistence des halles et niarchés.
Il ne paraît pas que sous prétexte de salubrité les maires puissent créer un privilège ou établir un monopole au sujet de certains individus. Tout ce que l'administration peut faire en cette matière, c'est de prescrire des conditions aussi sévères qu'elle le jugera convenable dans Tintérêt de la sûreté et de la salubrité publique; mais ce préalable rempli, elle doit laisser à la liberté des citoyens le soin d'exploiter chaque branche d'industrie, ainsi bien qu'il entre dans les attributions d'un maire de surveiller le vidange des fosses d'aisance. Cet officier municipal ne peut pas créer un monopole sur l'industrie du vidangeur au profit de la commune en conférant par adjudication à certains individus le droit exclusif d'opérer la vidange et le vidangeur qui, au mépris d'un semblable arrêté, continuerait d*exercer sa ])rofession concurremment avec les autres adjudicataires, ne serait passible d'aucune peine. (Cass. 10 janv. 1838. — 4janv.
— lu —
1839. — 28 juin 1839. B, cr.). Toutefois, il ne faut pas confondre les arrêtés qui réserveraient le monopole d'une industrie au profit d*un individu avec le règlement contenant des mesures de précaution pour assurer la salubrité des communes. Par conséquent lorsqu'un arrêté municipal ordonne aux vidangeurs de déposer inunédiatement à côté de l'ouverture des fosses les nîatières extraites dans les récipients qui doivent les transporter, il y aurait contravention de leur part s'ils se servaient des récipients autres que ceux qui peuvent être placés près des fosses d aisance (D. V^salubrité n« 947. 944.945).
//. Inhitmations. — Cimetières.
La règle ordinaire en cette matière c'est que l'inhumation ne peut avoir lieu que vingt-quatre heures après le décès, et seulement lorsque la mort a été constatée de visu par l'officier de l'état civil ou un médecin par lui commis. Ce délai expiré et cette vérification faite, le maire délivre une autorisation.
Cette disposition, inscrite dans l'article 77 du Code civil promulgué le 30 ventôse an XI, a été fortifiée par le décret du 4 thermidor an XTII ainsi conçu: «Il est défendu à tous maires, adjoints et membres d'administrations municipales de souffrir les transport, présentation, dépôt, inhumation des corps, ou l'ouverture des lieux de sépulture ; à toutes fabriques d'églises et consistoires et autres, ayant droit de faire les fournitures requises pour les funérailles, de livrer les dites fournitures; à tous curés, desservants et pasteurs d'aller lever aucun corps ou de les accompagner hors des églises et temples, qu'il ne leur apparaisse de l'autorisation donnée par rofTicier de l'état civil pour l'inhumation, à peine d'être poursuivis comme contrevenants aux lois ».
Deux circulaires, la première du 24 décembre 1866, la seconde du 5 mars 1875 ont prescrit des mesures pour éviter les inhumations précipitées ». Pour acquérir la certitude d'un iécès, porte l'instruction imprimée au dos du certificat de décès que doit délivrer le médecin commis, il faut constater sur le corps la présence de Tun des deux signes suivants, la régidité cadavéi ique ou la putréfaction commençante. ...»
Le délai de vingt-quatre heures peut être abrégé : P lorsqu'il s'agit du corps d'un supplicié ; 2** lorsque, par mesure de salubrité^rofficier public donne Tordre d'une prompte inhumation. L'homme mort peut en effet devenir une cause de graves accidents pour les vivants. Lorsqu'un cadavre est trouvé dans l'eau, sur la voie publique ou partout ailleurs avec des signes d'une mort certame manifestée par un commencement de putréfaction, il est du devoir de l'autorité municipale, dans l'intérêt de la salubrité publique, d'en ordonner l'enlèvement immédiat pour faire procéder à Tinhumation. (Dalloz V*» commune.
955). En temps de choléra, de peste cm de typhus, les maires ne doivent pas permettre aux familles de conserver vingt-quatre heures les corps de victimes de l'épidémie qui pourraient devenir aisément un foyer de propagation pour toute une cité. Mais on doit toujours faire constater sur le corps la présence des signes indiqués plus haut, pour acquérir la certitude d'un décès.
D'autres mesures peuvent être aussi prescrites dans l'intérêt de la santé publique. Dans toutes les villes atteintes par le fléau, les membres du clergé ont pu suivre les corps des décédés, de la maison mortuaire aux cimetières, mais il a été
défendu de passer les corps dans les églises, temples ou autres édifices où se célébraient les actes de la croyance des défunts.
Quelques personnes, désireuses de sauver de la décomposition les restes d'un membre de leur famille, ont recours à un procédé scientifique, qu'on appelle embaumement. Cette opération doit se faire dans les vingt-quatre heures qui suivent le décès, après déclaration préalable à la municipalité. Il est accordé ensuite un maximum de cinq jours dans les saisons froides pour l'enlèvement du cadavre et de deux jours dans les chaudes saisons. Les substances qui peuvent être employées sans inconvénient pour l'embaumement, sont prescrites par le médecin chargé du service de la constatation des décès.
Supposons maintenant que le décédé doive être enterré dans une commune autre que celle où il a succombé à la maladie, l'autorisation municipale ne suffit pas. S'il s'agit du transport du corps dans l'arrondissement, c'est au sous-préfet qu'il faut demander le permis; s'il y a lieu à inhumation dans un autre arrondissement ou département, c'est à l'autorité préfectorale que la famille devra s'adresser. Encore, le transport ne peut se faire qu'après qu'un commissaire de po-
lice ou autre agent administratif est venu examiner si toutes les mesures de salubrité nécessaires ont été prises. Les cercueils doivent être en bois de chêne, de quatre centimètres d'épaisseur, dans lequel on place un cercueil en plomb ou en zinc, soudé hermétiquement.
Dans le cercueil en plomb on met une couche de six centimètres de poudre de tan et de poussière de charbon. On place le cadavre dessus ; on le recouvre de cette même matière et on Tarrose avec un litre d'acide phénique. On soude ensuite hermétiquement le plomb ou le zinc, et on place le couvercle du cercueil que Ton visse avec 6 vis. Quand le transport du corps doit dépasser une distance de quarante kilomètres, on doit placer au cercueil trois frettes en fer qui soient reliées à de gros vis.
On sait qu'autrefois les inhumations se faisaient soit dans les églises pour les membres du clergé et les grands laïques, soit dans des cimetières situés à la porte de ces églises pour les autres fidèles. Les lieux de sépulture étaient donc compris dans Tenceinte des villes et Taccumulation des cadavres pendant plusieurs siècles avait rendu les cimetières un danger permanent pour la santé publique. Par exemple une statis-
tique dressée pour le cimetière des Innocents, à Paris, établissait que depuis le douzième siècle jusqu'au dix-huitième, on y avait inhumé environ douze millions de corps : Le sol était élevé de 8 pieds au dessus du sol des maisons voisines par suite des nombreuses inhumations qui y avaient été faites. Un changement de législation était demandé par toutes les classes de la société. Il fut préparé par un arrêt de la cour du 21 mai 1865. Mais c'est au décret du 23 prairial an XII que commence réellement l'exécution du système actuel d*inhumation. Voici ce document :
Titre I, article 1. Aucune inhumation n'aura lieu dans les églises, temples, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques et généralement dans aucun des édifices clos et fermés ou les citoyens se réunissent pour la célébration de leurs cultes dans l'enceinte des villes et bourgs.
Art. 4. — Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée : chaque fosse qui sera ouverte aura un mètre cinq décimètres à deux mètres de profondeur sur huit décimètres de largeur, et sera ensuite remplie de terre et boue foulée.
Art. 5. — Les fosses seront distantes les unes des autres de trois à quatre décimètres sur les
côtés et de trois h cinq décimètres à la tête et aux pieds.
En général tout décédé doit être inhumé dans le cimetière de la commune où il est mort. L'inhumation a lieu dans le terrain qui reçoit les fosses de tous, ou dans un terrain concédé.
Cependant il peut arriver que Ton autorise par honneur les inhumations dans les églises, les temples, les monuments publics. D'un autre côté le décret du 23 prairial an XII porte, article 14, que . « Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété pourvu que ladite propriété soit liors et à la distance prescrite de Tenceinte des villes et bourgs, c'est-à-dire à 35 mètres au moins.
Afin de satisfaire aux désirs des familles de déplacer dans les cimetières les corps qui y sont inhumés, pour leur donner une sépulture plus convenable, l'autorité peut aussi accorder par des permissions spéciales l'autorisation d'exhumer, mais à la charge de procéder immédiatement à une nouvelle inhumation, et en prescrivant les mesures de salubrité publique que ces opérations nécessitent. La demande doit être rédigée sur papier timbré formée par le plus proche parent du défunt ou par son fondé de pou-
\^oir, et la signature dûment légalisée. Le commissaire de police, dans les villes où il s'en trouve et à son défaut celui qui en remplit les fonctions, doit assister à l'exhumation, accompagné d'un homme de l'art, et veiller à ce que tout s'accomplisse avec décence et avec toutes les précautions réclamées par la salubrité. Il dresse un procès-verbal qu'il doit dans le plus bref délai transmettre à l'autorité compétente. (Dalloz, V* Culle, n» 769).
Il a été jugé que l'exhumation non autorisée par Tautorité municipale d'un corps inhumé hors du cimetière, constitue le délit de violation de sépulture, bien que le prévenu n'ait agi que pour faire rendre les honneurs funèbres au défunt et placer son corps au cimetière. (Cass. 10 avril 1845, J. P.).
En attendant que Ton autorise la crémation des corps en France, comme elle a été autorisée en Italie, le préfet de la Seine, déférant à un vœu du conseil municipal de Paris, fait préparer un grand projet pour la construction, au Père- Lachaise, d'un appareil crématoire dans lequel seraient incidérés tous les débris des cadavres disséqués dans les amphitéâtres de Paris.
Ce projet a été soumis, pour avis, au conseil
d'hygiène et de salubrité du département. Le rapporteur, M. le docteur Brouardel, a présenté à ce sujet un travail duquel il résulte.
1° Qu'au point de vue de la salubrité l'installation d'un appareil crématoire dans le cimetière du Père-Lachaise ne présenterait aucun danger;
2* Que trois fours fonctionnant 8 heures seraient suffisants pour détruire les débris de cadavres ;
3° Qu'il y aurait lieu d'installer une chambre de dépôt provisoire pour éviter tout retard possible dans la prompte disparition de ces débris.
Le rapport du docteur Brouardel va être transmis au ministre du commerce, qui le soumettra avec l'ensemble du dossier au comité général d'hygiène de France.
///. Comestibles gâtés ou corrompus et boissons falsifiées.
L'autorité municipale peut toujours dans un intérêt de salubrité faire saisir ou détruire dans les halles, marchés et boutiques, chez les bou-
chers, marchands de vin, brasseurs, limonadiers, épiciers, droguistes, apothicaires ou tous autres les comestibles, viandes ou médicaments gâtés, corrompus ou nuisibles. La vente et la mise en vente de boissons falsifiés, de comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles étaient punie des peines de simple police par les articles 475 n^" 6 et 14 — 477 n" 2 et 4 C. P. Mais cette peine était véritablement insuffisante pour la répression d'un fait qui a des conséquences si graves pour la santé publique. Aussi a-t-elle été augmentée : aux termes des lois du 27 mars 1851, sur la falsification des marchandises et du 5 mai 1855 qui a déclaré cette loi applicable aux boissons, la vente de substances alimentaires et médicamenteuses, et de poissons falsifiées ou corrompues est punie de peines correctionnelles.
Tout mélange modifie la qualité naturelle d'un comestible : mais ce n'est guère qu'au cas où le mélange affaiblit la valeur de la chose par l'emploi de matières inférieures que l'immixtion est dite frauduleuse, et que le comestible est réputé gâté et corrompu. C'est par exemple ce qui a lieu pour les liquides et notamment pour les vins fins qui tous sonl plus ou moins travaillés, mais par des procédés dispendieux qui améliorent la
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qualité loin de la gâter ou delà corrompre. Or ce n'est pas à empêcher ce travail que les maires doivent donner leurs soins, leurs arrêtés doivent défendre et faire saisir les boissons malfaisantes, la bière aigre et tournée, le vin gâté, le vinaigre de bois, les champignons vénéneux ou susceptibles de tromper Tœil le mieux exercé.
Dans le système de la loi du 27 mars 1851, il y a quatre catégories de délits.
P La vente ou mise en vente de substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses, que le vendeur sait être corrompues. Art. 1 § 2,
2** La vente on mise en vente d'une marchandise contenant des mixtions nuisibles à la santé. Art. 2.
3° La détention sans motifs légitimes dans les magasins de substances alimentaires ou médicamenteuses que le marchand sait être corrompues. Art. 3.
4** La détention dans les mêmes circonstances de substances falsifiées, nuisibles à la santé. Art. 3.
Qu'est-ce au juste que l'exposition ou mise en vente, et quand le marchand peut il invoquer sa bonne foi 1 ce sont là deux points délicats, dont les tribunaux ont eu à se préoccuper à différentes
reprises et sur lesquels nous allons un instant nous arrêter.
La seule possession en magasin de boissons falsifiées constitue Texposition ou mise en vente de ces boissons. (Cass. D. P. 46. 4. 150 ; Cass. 18 août 1853 B. 408). Le fait par un boulanger de retenir des farines gâtées sinon dans sa boutique au moins dans la maison où il exerce son commerce, constitue une véritable exposition en vente. (Cass. 29 avril 1847. B. 91 ; D. P. 47. 4. 45). Les vins falsifiés ou corrompus qu'un marchand de vins possède à Paris dans le magasin qui lui est loué à l'entrepôt, sont avec raison considérés comme détenus dans un lieu de vente; la déclaration du juge du fait que cette détention avait un but tout commercial et présentait les caractères d'une véritable mise en vente, échappe au contrôle de la Cour de cassation. (Cass. D. P. 63.5. 400). Il a été jugé que les gares de chemins de fer par lesquelles les marchandises passent directement des mains de l'expéditeur en celles des destinataires, peuvent être considérées comme des entrepôts de marchandises, par conséquent, les denrées falsifiées ou corrompues qui y sont saisies doivent être réputées mises en vente, (Paris D. P. 59. 5. 395). L'Introduction de lait
falsifié dans la ville pour y être débité, constitue l'exposition et la mise en vente de cette denrée. (Cass. 15 janv. 1844, B. 214. Cass. D. P. 50. 1. 264). L'annonce par la voie du journal qu'une certaine quantité de substances alimentaires sera au jour indiqué vendue par le ministère d'un commissaire priseur ne constitue pas à elle seule un fait de mise en vente. Il faut à défaut de vente que l'annonce ait été suivie de tentatives faites auprès des acheteurs, il importe peu que la marchandise ait séjourné à l'entrepôt s'il n'est pas établi qu'elle y ait été réellement soumise au public en vue de la vente annoncée. (Cass. 31 déc. 1858. B. 329. D. P. 59. 1. 44.
Le pharmacien qui vend un médicament qui par son état de vétusté et la transformation qu'il a subie impropre à Tusage auquel il était destiné, et par exemple une boîte de papiers épispastiques dont toutes les feuilles se trouvent collées les unes aux autres de manière à former un amalgame dont il est impossible de se servir, se rend coupable du délit de vente de médicaments gâtés alors même qu'il ne l'aurait pas lui-niôme préparé; (Orléans; 1). P. 52. 2. 154), La sangsue doit être rangée dans la classe des substances médicamenteuses en ce sens que le fait de tenir
en magasin des-sangsues qu'on sait être gorgées de sang étranger, constitue le délit de mise en vente d'une substance médicamenteuse corrompue. (Cass. D. P. 58. 1. 478). Si la mise en vente de substances falsifiées n'est pas punissable lorsque la bonne foi du marchand est établie, il en est autrement du cas où ces substances sont des médicaments. Par suite, le pharmacien est garant pour les médicaments composés, qu'il détient dans son officine, de leur parfaite conformité avec le Codex, alors même qu'il les aurait achetés tout préparés dans une autre pharmacie. (Cass. D. P. 59. 1. 192). La vente de blés corrompus est punissable alors même que ces blés pourraient servir à d'autres usages que l'alimentation s'il est établi que le vendeur vendait sciemment ses blés pour être livrés à la boulangerie. (Cass. D. P. 56. 1. 287). Le délit de mise en vente de denrées alimentaires ne saurait résulter de la vente d'un animal vivant qui est atteint d'une maladie devant amener promptement sa mort alors même que le vendeur savait que cet animal était destiné à la boucherie. (Cass. 8 fév. 1876. B. 53 ; D. P. 56. 1. 182. — Contou Blanche, T. 6. n* 391). La mise en vente et la détention de viande de porc atteinte de ladrerie
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mais non corrompue, ne constitue pas même une contravention en l'absence d'un arrêté municipal prescrivant cette mesure. (Bordeaux, D. P. 59. 5. 394).
Il y aurait délit alors même que la vente des marchandises corrompues, aurait été autorisée par l'autorité municipale. (Cass. 15 mai 1816. B. 177).
De ce que la loi du 27 mars 1851 a mis au rang des délits la vente ou l'exposition en vente de denrées alimentaires qu'on savait être corrompues, elle n'a pas enlevé à l'autorité municipale le droit qu'elle tient des lois constitutives de son pouvoir réglementaire de prohiber et de punir la mise en vente de denrées corrompues même lorsque le vendeur n'a pas connaissance de leur état de corruption. En conséquence, le régi ment municipal interdisant d'une manière absolue l'exposition en vente et la vente de comestibles corrompus ou nuisibles, est légal et obligatoire. (Cass. D. P. 56. 1. 200 ; Cass.
18 avril 1856. B. 156).
La police municipale peut s'introduire chez les marchands de boissons pour en vérifier et constater la qualité. A Paris il existe des dégustateurs commissionnés par le préfet de police pour véri-
fier tous les vins qui arrivent sur les ports ou à la halle, ainsi que dans les magasins chez les marchands.
Ainsi les autorités municipales doivent défendre aux confiseurs, distillateurs et liquoristes de colorer avec des substances minérales leurs bonbons et liqueurs , aux charcutiers de ne jamais laisser refroidir ni séjourner aucune marchandise de charcuterie dans des ustensiles étamés ou non étamés, et ordonner qu'il sera fait de fréquentes visites des vases et ustensiles dont ils se servent pour s'assurer si les objets sont convenablement étamés ou nettoyés ; défendre aux chaudronniers d'employer ni directement ni indirectement du plomb dans Tétamage des batteries de cuisine et vaisselle de cuivre ; défendre aussi aux épiciers de conserver du vinaigre ou des matières alimentaires salées ou vinaigrées dans des vases de terre vernis, parce que le vernis où il entre du plomb se décompose et forme un poison très actif. (Dalloz. V* Commune n» laiO).
Ils doivent encore ordonner à tous épiciers ou marchands de comestibles de tenir les marchandises éloignées de celles qui pourraient leur com-
iiiimiiiiii'i' 1111 iiinuvnis goùt.iiin' mauvaise oileur ou les rendre nuisibles.
Des règleraetits de police non aln-ogés, dît Merlin (Rép. v° maire, sei't. 4 § 2), liéfendeiit aux bouchers d"expos?ren viîiite aucune viande provenant lie bétes mortes de maladie, de porcs atteints de ladrerie, de moutons attaqués du claveau ou d'agneaux trop jeunes. Les statuts des boucliers, homologués par lettres-patentes du 1" juin 1782, contiennent la défense expresse d'aclieter ni débiter aucuns veaux ayant moins de six semaines, comme aussi de vendre ou de laisser vendre par leurs garçons des veaux trouvés dans les entrailles des vaches qu'ils ont tuées. Les règlements défendent aussi aux poulaillers ou rôtisseurs d'exposer en vente aucune volaille étouffée ou mente d'elle-niéinp ot aux marchands de poisson de le vendre i-in-rtnnim ou altéré soit avrc de la chaux soil par loiil aulrc procédé.
C'est aux maire-, co(nine ofiiciers de police, à assurer dans leurs communt^s l'exécution de ces divers règlements. Dan', cei-laincs localités Ihs règlements de police interdisent la vente de quelciues espèces de viande â des époques déterminées de raiin'''r. Cette inrsiire repose
piiiiniis sans fuiideiiieiil. liie Ifllu pihiiiitinn est pxc^essîve et excède les droits de l'ail' 1 torité niiiiiicipale, porte une circulaire iiiinisté- ] rielle ea date du 22 dôceiiilnp 1825 S ■^- (Ualioz, ] v" commiine n" 1241).
Un règlement niuiiici]ial jU'uL liOfeiidre leiiLréft.J en ville de viandes con'oinpues ou malsaines. I (Cass. 15 juillet 1830 B. Vr. — Cass. 21 déc. B, Or. —24 juin 184.3. B. Or. —7 avril 1837. B. Ur.). Mais il a été jugé que de telles proliibitionaJ ne s'appliquent pas aux simples citoyens, (Cass.^r 11 août 1842. B. Cr. — 21 déc. 1832. B. Cr.).
L'autorité municipale doit veiller encore à c que les substances vénéneuses ne soient pasfl employée-i de manière à devenir nuisibles.
cet égard les maires doivent tenir la main kl l'exécution de la loi des 19-25 juillet 1845 sur la 4 vente des poisons ou substances vénéneuse.s et de l'ordonnance du i-oi du 29 octobre 1846 sur le même objet. Par conséquent, ils devront enipéchei' qu'aucun fabricant n'obtienne des substances vénéneuses sans en avoir fait la déclaration, (Or.l. 29 ocl. I84fi. ,\i-t. 1. — l). '■wl. rci-bo n" HM4).
La mesui'e la plus cllicace i|iie puisse pivudre l'autorité municipale pour prévenir la vente de
— 13i - L-omestiblL',s'laii^uieitx pour ta .suiiLù, i:esl durdonner qu'ils seront apportés au marché ou pi-éalablement soumis à une inspection, et que ceux qui, n'ayant pas été vendus, pourraient se corrompre jusqu'au marclié prochain, doivent être tenus dans un local particulier où l'inspection pourra être faite. (Dalloz. eod. verbo n' 1245). Aussi. à cetégard, les préfets accordentils facilement l'autorisation d'en établir ; mais comme toute mesure de surveillance, c'est à condition qu'elle aura lieu gratuitement. Car lorsqu'une rétribution est exigée des individus soumis à ces visites, h ces précautions rigoureuses, on est tenté d'y voir un acte vexatoire, une sorte d'exaction plutôt qu'une mesure de police. Et d'ailleurs, comme t^ette taxe peut être de nature à augmenter le prix des denrées, l'autorité supérieure doit se montrer difficile à l'accorder, elle doit surtout la rendie la plus uiodique possible. II y a plus, il a été jugé que l'autorité municipale, qui a le druit de faire des règlements pour le débit et la salubrité des comestibles exposés en vente publique, ne peut étabUv aucuuf taxe pour l'exécution de ces rêgIcntentR. (Cass. 22fév. 1825. B. Cr.).
Les uiesui'es don! il vieiil d'être pari
arlé i^^H
raient pas suffisantes pour garantir la santé publique s'il n'était pris des précautions à Teffet d'opérer la destruction des comestibles gâtés ou nuisibles. Aussi la loi prescrit-elle leur confiscation, comme elle ordonne Tépanchement sur la voie publique des vins falsifiés. Cette mesure s'opère souvent avant tout jugement préalable lorsqu'il y a urgence et par l'intermédiaire des commissaires de police. (Cass. 18 oct. 1827. — 14déc. 1832. B.Cr.).
IV. Mesures d'actualité relatives aux épidémies
Nous avons, sous le n** 3 du paragraphe premier de ce chapitre, examiné déjà plusieurs précautions que les maires doivent prendre en vue de prévenir les épidémies, notamment tout ce qui peut ,empècher les exhalaisons nuisibles. En général, on attribue la naissance et le développement d'une épidémie à des exhalaisons de la terre, d'eaux viciées ou de matières corrompues. Cette opinion, fondée sur ce que l'altération de l'air et celle des aliments débilitent ceux qui en sonfl'rent et les rendent inoins capables do ré-
— 13i — sister !iu mal, iJoil portt'c les maires à prendre toutes les pvécautions utiles pour assainir leurs roiiimunes.
En dehors de ces mesures qui peuvent être prises en tout temps, il est relativement aux épidémies des mesures d'a(;tualîté qu'il faul prendre et l'autorité municipale est investie dB soin d'y pourvoir concurremment avec les préfets des départements. A Paris ce soin appartient au préfet de police. Uii double objet appelle alors la sollicitude des officiers municipaux : 1° prendre des mesures propres à amener la cessation du fléau et à protéger la santé des habitants ; 2" prévenir ou réprimer les désordres tjiil sont souvent la suite de l'émotion ou de l'elTorvescence que ce fléau cause dans la contrée.
Voilk la nomenclature des principaux arrêtés pris par les maires des grandes villes du Mi«l^ lors de la dernière invasion cholérique.
Le 26 Juin 1884, le maire de Marseille prescri" vait des mesures au sujet des effets des décéd^*^ cholériques et lies mesures de désinfection ^ prendre dans le.s maisons oi!i il y aurait des moi"t**: A cause de son importance, nous donnons i»"*'^ extenso ce document :
Art. 1. — Il est dr'fendu au\ pcrsunUfs
riiez elles un malade atteint (TuiIl' alït-'etiuii i:-nii- J tagieiise ( petite vérole, rougeole, lièvre typiioùlef I croup, (liptliérie, scarlatine et elioléra) de se- I couer par les fenêtres ou dans rescalier de lai maison qu'elles habitent des tapis, vêtements,! linges, etc. ; les poussières, les balayures et dé- 1 tritns, de quelque nature qu'ils soient, ne pnui"- I t'ont être descendus sur la voie publique et seront I brûlés dans la cheminée. '
Art. 2. — Les déjections des malades contagieux devront être désinfectées avant d'être projetées dans tes lieux ou dans les fosses mobiles.
Art. 3. — Après la convalescence ou le décèaJ d'un malade contagieux, on devra faire procédeP'ï â la désinfection complète et sur place des lingesj ou vêtements, objets de literie, meubles, locaux,! etc.. qui auront servi au inaladu ; si dans le dê-J lai de trois jours on ne s'est pas conformé à rettca prescription, la désinfection sera faite d'ollice pavl l'administration municipale aux frais de (lui appartiendra. Les locataires ou loueurs d'Iiôtels meublés ou garnis pourront être rendus respon-n sables de ladite désinfection des a|)partetnttntSS infectés.
Art. 4. — La désinfection l'st faite luix fi-nis
t ville niiui' li-s indi^^erits.
Art. 5. — Lorsqu'un cas de maladie contagieuse lui sera signalé M. le cumniissaire tle ikjlice Je rarrondissement devra s'assurer que toutes les précautions sont prises pour empêcher la contagion. Il pourra, s'il le juge utile, s'adjoindre lUi médecin inspecteur nommé par la municipalité.
Art. 6. — Loreque le médecin traitant aura déclaré qu'un malade est atteint du choléra, les personnes qui donnent des soins audit malade sont tenues d'en prévenir immédiatement le commissaire de police de leur quartier.
Art, 1. — Il est défendu de donner aux blanchisseuses des linges, couvertures ou vëteracuts contaminés non désinfectés ; il est également défendu de laisser ces mêmes hardes dans des lavoirs privés servant à plusieurs familles et dans les buanderies ou lavoirs où le linge public ost traité.
Art. 8. — Il est formellement interdit aux brocanteurs, fripiers et chilTonniers d'acheter ou de vendre des obJets,de quelque nature qu'ils soient, ayant séjourné dans des appartements occupte par un malade contagieu.\,s'ils n'ont été au préalable soigneusement désinfectés.
Art. 9, — Les eanx provoniiiit des I
malades conlagieux ou de bains sulfureux dits Baréges devront être désinfectee-s avunt d'être versées dans les ruisseaux ou dans les égoùts:
Art. 10. — Il est rappelé au public que les I personnes atteintes d'une alTection contagieuse | ou transmissible ne peuvent être transportées j dans les voitures de place, de remise, ou de ' louage.
Le 1er juillet un arrêté du maire de Toulon ordonnait la fermeture des établissements des dépôts de chiffons.
Dans toutes les villes contaminées on procédait, par les soins de l'autorité municipale, au 1 lavage .'i grande eau de toutes les voies publiques, au goudronnage des bouches d'égoùts, h la -I désinfection par le chlore ou autre procédé chi-^ I mique de tous les urinoirs, enfoncements de portes, encoignures, soubassements de maisons, 1 rouilles ou rongés par le temps et produisant des | exhalaisons quelconques.
Un arrêté du maire J'Aix interdisait la vente |
5 melons comme dangereuse pour la santé pu- Mque.
LLe 3 juillet, le maire de Marseille arrêtait des J
sures concernant les navires ;i bord desquels I iBe produirait des cas de rholiTR. ( 1! s'agit i
navires amenés ilans ios jior'ts de Marseille, )Gs5i, navires seront dirigés sur le mouillage de l'K»taque et il y aura à bord un gardien ciiarjjé d'empêcher les poniraunications avec la terre; tui service de chaloupes k vapeur assurera chaqaa jour le transport des vivres frais et de l'eau potable et nécessaire h l'alimentation des équipages: après la désinfection des naviies à l'aide de clilorure de chaux et de chlorure de zinc, les navires pourront revenir prendre leur place primitive dans le port.
Trois cents habitants de Toulon avaient ijuitlé cette ville pourse rendre en Corse, leur pays natal, et ils attendaient à Marseille leur l'apalrieinent, La population de l'ile était fort alarmée et l'oii ne savait trop comment, en Corse.on accueillerait ces émigrants. L'administration municipale île Marseille les i'it installer aux abords de la Jolietle où des locaux ijui leur étaient alTectés étaient soigneusement désinfectés à l'aide de clilnrurcili' zinc. (V. Petit-Marseillais, 3 juillet).
A partir du 11 juillet, à la suite d'uni- décisirm prise par le maire de Nice, tous les voyageurs venant de Toulon et de Marseille furent arr(''ti'isi la gare du Var et sninnis à une cpiarai cinij jours dans ime i'am]ingne située prt
TantaûwÉu
l^^ai'e, sur la route de Nice. L'aiiiéiiageiiienl do cv <* lazaret était, dit-on, aussi confortable que possible. Dans les jardins des pronieiiofi-s couverts avaient été établis. A rintérieur de la campagne. ?0 lits avaient Hé dressés. Au-dessus des chambres ^1 coucher se trouvait un grand hangar où les indigents pouvaient dormir sur la paille frarche. Toutes les personnes qui n'avaient aucun moyen d'existence étaient iiourriesaux frais de la ville.
l'iie pareille mesure, si étrange, si inhumaine et si contraire aux idées île notre temps, aurait pu, à \a rigueur, éti-e prise en vertu des pouvoirs que le gouvernement ou ses délégués tiouncut de la loi du '3 mars lS2y. Elle nous purnit absnhitnent eu (lelioredes droits que la lui du 5 iivril 18«1§Ô î coufêro aux autorités niLmicipalos. Nous VL-rrons ] I plus loin que ceux-ci sont tenus île respecter ]i propriété des citoyens ; il nous semble que leurl Iil>erté est également au-dessus de tous les arrè-J tés locaux et que la séquestration ordonnée parJ M. le maire de Nice était absolument illégale,
A cftté de ces mesures préservatrices prises i tort ou h raison par les administrations locnlesJ 4)^les-ciont dfl songer aux soins nécessaires nnx.% individus atteinls par If llénii. A cel l'ITcl.dc
— no — reaux de secniii-s furent installés ilnits Ic^s ililVi^vents quartiers de chaque ville contamim'-i.'. Là, k toute heure du jour ou de la nuit, on pouvait trouvei" un médecin et des citoyens dévoués pour frictionner les cliolèriiiues. Des hôpitaux spéciaux avaient été établis,à Marseille, au Pharo, àToulon,dans l'ancienne usineà gaz et aménagés pour la commodité des malades. Dans les journaux du 8 juillet, le maire de Marseille donnait avis à la population que des voitures spéciales (Haieiit mises ù la disposition des personnes qui voulaient faire transporter des malades au Pharo. Ces voitures étaient délivrées sur le vu d'une réquisition qu'on pouvait se procurer, soit au bureau de la commission sanitaire. soit au hureau de l'étateivil.
Nous avons dit qu'en temps d'épidémie la mission des municipalités consiste aussi k prévenir ou à réprimer les désordres qui sont souvent la suite de l'émotion ou de l'effervescence que oe Iléau cause dans une ville. Toute épidémie se complique d'une crise économique. Les quarar^ taines arrêtent les transactions et par suite îe travail, La peur amène l'abandon des ateliers. La mort fait des veuves et des orphelins. Ceux qui_ pchnppPTit nn fléau et ijui n'ont pour vivii
leur travail ont besoin de secuiirs piMidaiiL quelque temps.
Il y a dnnc Heu de faire lui appel à la charité publique, de constituer des comités pour recevoir des souscriptions et en distribuer le montant. Aucune municipalité n'a oublié cette partie considérable de sa tâche. Dans certaines villes on a même été plus loin. A Marseille, on avait installé un fourneau municipal où l'on donnait h consommer sur place ou à emporter, sur un bon du commissaire de police du quartier, des rations composées d'une soupe, d'un plat, d'un demi-kilogramme de pain et d'une boisson faite d'un mélange d'eau et de café,celle-ci uniquement servie aux consommateurs sur place. On a aussi employé les ouvriers sans ouvrage h des travaux de voirie, notamment à des travaux d'assainissement.
Enfin, la période d'une épidémie est quelquefois le moment que les fauteurs de désordre choisissent pour tacher de soulever les masses populaires en exploitant leur misère. La police doit surtout, en pareil n'onient, couper court à toute tentative de dêsorilrc. L'affaire du meeting socialiste de Marseille a prouvé que dans cette matière la municipalité de CL'tle ville avait été à la hauteur de sa mission.
— Ui —
êmonkipaletirenil îles luesures rfa [«iipriêté lies ImbiLants, elle e bom T à foire ilisparaître les (lé par ses a*;ents et sans en imposer la «fanr^ au propriétaire, à moins que ràisihriinlé lie provienne d'un fait que ce dernier se sen permis, coutniirenient aux usages de la lœalité ou par l'eTEet d'uoe simple tolérance. Aiiisi.qu'une épidémie se déclare et iju'un maire ordonne reséciition ik- t-erlains travaux, celle dépense doil èlre ré|>artie entre tous ; autrement la pn»priélé île quelques-uns pourrait être grevée d'une servitude tiu de charges excessives. Il a été jugé en i"(» sens que le l'èglement par lequel il serait ordonné ti uti propriétaire de ci-euser une fosse sur un terrain dont il est en possession depuis de longues années afin de procurer le lilire écoulement d'eaux croupissantes n'est pas obligatoii-e (Cass. 3 mai 1833. B. Or.) L'article 47ô § 22 du code pénal vise ceux qui, le pouvant, auraient refusé ou uéj^ligé de faire les travaux, le service ou de prêter le secoius dont ils juiraiit été requis dans les circonstances d'accidents, Uuiiultes, naufrages, inondations, incendies ou auti'i>s calamités, ainsi que dans:la» (■asdelirUfuid:ig.'s,|.ilhgfs.fliiH:raMld('litcli
— (i3 — |iiililiiiiif ijii fXôi'uLinii JLidiL'iaiir. — Kii t-as J'épi- (lêiiiie.les moires ont ilnnc le droit de réquisition et si les infi-a'-teurs aux arrêtés i|u'ils prennent en cette matière tombent en pi'inci[ie sous le coup de l'article 471 § 55 déjà cité,rinfractîon particulière consistant à refiiserd'obtempérer à leur ré- j quisilion est punie par l'article 475 .^ 22.
Les réfjuisitions adressées aux citoyens da 1 prêter aide et assistance en cas de calamité n'ont I pas besoin d'être signifiées par écrit ; bien ijue ] notifiées verbalement, ellessont obligatoires, et la | refus d'obtempérer aux réquisitions constitue 4 une contravention pour laquelle l'excuse de bonne foi ne peut être admise. ( Cass. 12 mai 1871, B.. Il" 39 ).
La réquisition peut exiger soit le service ou le, 1 travail persfiniiel de celui ti qui elle est faite,soit J le secours de ses cUevaux, de ses voitures, de ses outils, en un luot des choses ijui sont à lui. {Blanjsbe, t. 7, n"3î)4}.
^■Iie secours peut êtr,' requis môme pour une lo-' HMJté qui ne se trouve pas dans le territoire sounlis il l'autorité ou h la sui'veillance de l'agent I qui fait la réquisition ; ainsi, en cas d'incendie^ I un maire peut requérir des chevaux pour con-
duife des pompes dans une ruininuiie virisiiip. ( Cass. 3 juin 1848. B. 169. I). P. 48. S. 153).
Si la personne à laquelle la demande est nominativement adressée ne peut pas y satisfaire, lu réquisition devient, malgré la dcsi}^nation spéciale qu'elle renferme, oi)!iKatoire pour ceux à qui elle est remise et qui pourront fournir le secours. ( Même arrft).
I,B refus de secours ne peut être excusé par {:e motif que le prévenu n'aurait pas persisté dans ce refus. (Cass. 4 Nov. 1859. H. 239. D. P. fiO. 1. 328).
Le juge de police est souverain pour décider que le prévenu a été dans l'impossibilité lïUit^ rielle et morale de porter secours par exempte dans un incendie. (Cass. 11 Dec. 1853. H. C. 291. D. 66. 1. 139),
1'. — Prnafitr-s. Excès de pouvnii
Maintenant que nous avons fait connaître dans que! cas les maires peuvent |>rpndre des arrèl^ concernant riivf^iènp publique, il nous resteii indiquei' les peines qui peuvent être infligées^ ceux qui ne se soumettent pas à ces mesures.
ICcux i|ui aunmt nyglijjé do m'ildyt-r les rues.1 Su passages dans les cominiineR où ce siiin esfc] laissé il l'habitant; ceux qui auront jetr ou ex-J posé au-devant de leurs édifices des choses { nature h nuire par leur chiite ou desoxiialaisnn*' I insalubres ; ceux qui auront contrevenu aait 1 rêfïlenieiits légalement faits par l'autorité muni-f cipale en matière de salubrité publique, commS 1 en toute autre matière de sa compétence, sont f punis, aux termes de l'article 471 § 3. 6 et 15, , d'une amende de un franc jusrpi'ii cinq franc; inclusivement. Kn cas de récidive, la peine d'em-J prisonnemcut aura toujours lieu pendant troiaJ jours au plus contre les contrevenants. { Art. j 474. C P ).
Les iiifracLions aux lois sur les inhumations! sont réprimées par les articles 358 du code pénal. Il ne s'agit pliis en cette matière de peines de I simple police. Le législateur a pensé que les cnn- 1 ivenants devaient être déférés aux tribunaux de' ice correclionneilc.
rt. 358 du code pénal. Ceux qui sans l'autuffeation préalable de l'olltcier public, dans le cas ofi elle est prescrite, auront fait inliuuier un inividu décédé, seront punis de six jours li deux!
iiiiiiscreinid'isonncmentL'lil'uiie amende du seize fi-nnoâ fi cinqiinnte francs, sans préjudice delà pbui'siiite (les crimes dont les auteure de ce délit |iiiiuTaieiil élit' iiréveniis dans celte circonstance. Lami^ine peine aura lieu contre ceux qui auront contrevenu de quelque manière que ce soit ii la lui et aux règlements relatifs aux inliumations précipitées.
Art. 360. Sera puni d"uu enqiiisonncmeiil de trots mois â un au el de seize francs à deux cenU francs d'amende quiconque se sei'a rendii confiablé de vioîation de tombeaux ou de sépultures sans préjudice des peines contre les crimes ou les délits qui seraient joints h ceux-ci.
Ce sont encordes pein;;s cn;Tertionnellesqili sont appliquées à ceux qui porleut atteinte à la santé publique par la vente de denrées alimentaires falsifiées. Laloida27 iii;u'sl851 quîré«it actuellement la m^tiêiv poit' :
Art 1", Seront ]»unis des jUMues portées par l'art-cle 42) du Code j éiial ( c'est-à-dire de l'emprisonnement ] eiidant Irujs ninisaumoiits.uuan au plus et d'une amende qui ne pourra excéder le quart" des restitutions et dommaj^cs-intérêts, ni être aO-dessous de cinijuante fi ancs, ainsi que de lu coufiscytion des ubjcls du délit ou de leurs va-
eurs, peines auxquelles le tribunal pourra joindre 'affiche du jugement dans les lieux qu'il désignera et son insertion intégrale ou par extrait lans tous les journaux qu'il désignera ) : 1" Ceux qui falsifieront des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses destinées à être vendues ; 2* ceux qui vendent ou mettent en vente des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses qu'ils sauront être falsifiées ou corrompues.
Le premier paragrai)lie de ce texte semble ne pas se rapporter au sujet que nous traitons, puisqu'il vise des denrées simplement falsifiées, non corrompues ni nuisibles à la santé. Il était cependant nécessaire de le citer ici pour la compréhension de Farticle suivant.
Art. 2. Si dans les cas prévus par l'article 423 ( C. pén.) ou par Farticle P"" de la présente loi, il s'agit de marchandises contenant des matières nuisibles à la santé, rainende sera de 50 à 500 fr., à moins que le quart des restitutions et dommages-intérêts n'excède cette dernière somme, Temprisonnement sera de trois mois à deux ans. Le présent article sera applical)le môme au cas où la falsification nuisible serait coimue de Tacheteur.
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L'jirtit:lo 3 rtiiiriiin: hi simple iJêleiitioii
SeviinljHiiiisd'iineaiiiendedelGà 25 l'r. etd' eiii|ii'is(>niieinent de six à dix juui's uu de l'urw de CCS deux peines seuleinent, suivant les circonstances, ceux qui, sans motifs Ipf^îtimes, auront dans leurs inai^asins, boutiques, ateliei's ou maisons de commerce ou dans les halles, foires ou marchés.... des snlislanees alinientaii-es qu'ils sauront être falsifiées ou corrompues. Si la substance falsifiée est nuisible lï la santé, rameniie pourra être portée à 50 fr. etremprisonnenientii 15 jours.
En cas de récidive dmis les 5 ans. le prévenu peut, aux termes de rarlirie4. être cundamiiéau double du maximum liu rcniprisnmiemeut et 4 une amende de 1000 fr.
Enfin, l'article 15 g li du décret du 25 févi'îev 1852, sjr l'élection des députés, porte que les'liidividus condamnés à ieniprisomicnient par ajiplication de l'article 1"' de la loi du ^5 mars 1851 ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales.
Ceux fjui le pouvant auraient né^di{<é de faire lus travaux, le service ou de prêter le secours dont ils auraient été requis en cas de calaiultès, sont punis d'une amende de six francs jusiju'ji dis
- Ui) — fi'aiics iiicliisiveinPiiL. ( Arl. 47r> ^ 12. (.'. ]'. ) La peine de rempvisnnnfiuent ijcndanl, ciiit| jfiiii's au pins sera toujours pronniicée cnnlrc 'niites les personnes inentinniiées en l'arlicle 41-i Pacrarlicle478.
Avant d'étiv insf l'its dans la loi iJn ô avi'il 1S84, le pouvoir règlemeulait'p des niaii'es était inscrit 'Jans le. titre XI ( art. 3 de la loi des l(î-S4 août 1790 et dans les articles 10 et 1 1 de la loi du 1 1 juillet 1837 ). L'article 471 S 1^ du code pénal vise les règlements ou arrêtés publiés par l'autorîté municipale en vertu des articles 3 et 4, titre XI. de la loi des 16-34 août 1790. Or.comtnela loi nouvelle abroge,en ce ijni concerne la police municipale, par son article 108, les deux lois de 1790 et de 1837, on s'est demandé si des poursuites devaient encore être exercées à l'égard des personnes (jui contreviendraient aux règlements nninicipaux faits en vertu de ces dispositions,ct si la loi du 5 avril 1884 n'entraînait pas, par voie de consiii|nence, le renouvellement de tous les arrêtés pris en conformité des mêmes dispositions. Certains olFiciers du ministère public prés les ^ tribunaux de simple police s'étîiient préoccupés âcetto f[nestion. Le Ministre de rintéi'iem- avait elli>sratb'nliond.-l:i("'linnrrllerie. l'ai-
une L-ireiiIaiiv en ijate du 21 août 1884, leUanli^ (les Sceaux a l'ait coiuiaitre son opinion. Voicllfl tRxte de ce document : « Je n'hésite pas à penser que les anciens aiTéités conservent leur forcfl obligatoire h. condition qu'iLs ne soient |îas en opposition avec la loi du 5 avril 1884 et qu'ilsni dépassent pas les limites du pouvoir r^Klcmentaire tel ([u'il t'st défini par le code.
Les triiiunaus de police auxquels sont défèi-fs les infracteurs fi un arrêté, n'ont i[u"à exaniiniT deux questions : 1" si l'arrêté dont on demanJc l'application est revêtu des l'onnes prescrites par la loi : y si l'arrêté a été pris dans le cerele ilcs altriltutions de rnutorité compétente. Sm- lepl'^ mier point, il n'existe pas do dilEculté. Il sullit que l'aiTété ait été pris dans les formes jii'escrites par la loi e:i vigueur à la date où il est intervenu. La cour de cassation a décide en casens à plusieuis reprises. Quant il la deuxième question, le refus d'appliquer l'arrtté n? serait fond* que si l'arrêté était entaché d'exc?s de pouvoir. Or.iln y apas d'excès de. [ ou voir si l'arrèlo esl légal auiîsi bien tn vertu de la loi nouvelle que de lii loi ancienne.» Nous avons cité celte décision dont la portée est générale, autant parce ([o'il s'applique aux rr-glemi'nLs rendus en iM-"
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tiôre (le salubrité qu'à cause de l'exposé complet qu'il renferme des pouvoirs du juge de paix mis en demeure d'appliquer les arrêtés des maires.
La recherche des contraventions en matière de salubrité publique a lieu comme pour toutes les autres contraventions, savoir : par les commissaires de police, les maires et les adjoints pour celles qai se C3mmett£;nt dans l'intérieur des villes, bourgs et villages et par les mêmes et par les gardes-champêtres pour celles qui se commettent hors de l'enceinte des habitations.
Depuis la loi du 24 juillet 1867, article 23, des gardes-champêtres peuvent être nommés dans les agglomérations où il n'existe pas d'agents de police poin^ recheicher même les contraventions aux règlements uiuiiicipaux.
LIGKIKXTS nSUlBRES
Une des lois les plus uliles i|ui ait été R-iiJuft' en matièi'e de salubrité est sans contredit cellK des lâ-'2â avril IRôO sur rassaiiiissemeiU des logements insalutiivs. L'tiabilatioii, a dit le t'aiiporleur de cette loi, M. de liiancey, est une des choses les plus iinpoi'taoteà de la vie du pauvre et ic l'ouvrier, c'est le centre de ses alTeetions, c'esllc lieu de son i-epos ; c'est là qu'après lus lon^uei^ fatigues d'une journée passée au loin i] ti-ouvt? les délassements, les joies et les peines de la fa — mille. Pour la femme, pour les enfants, c'est la résidence continue du jour et de la nuit ; c'est l'Uorizon tout entier.» Or. ■ à Rouen, parexeniple, on n'entre dans les maisons que par des allées basses, étroites et obscures.où souvent un honnne ne peut selenir debout. Les allées serventdelîtà un ruisseau fêtidechargé des eaux etimmondicesde toute espèce. L3s rez-de-c haussée sont si liutnides(|iie leurs parois sont tapissés de mousse». Ijuels ravages le choléra ne devait-il pas faire dans de pareilles maisons habitées par des ouvi'iersjl n'ont sniivcnt (|irim (il [loni' laulo la fainil
lUvi'ierMHto
famillQflH
S législateur lie 1850 aciiercliè le moyeu il'iislir rimliitaliûii ilu pauvre et do le KîTanthlut i|iifi possililci contre l'intluonce dos malapestileiitielles (|iii choisissent snctunt leurs inies dans les liabitations malsaines et piif d'ail', tout en niéna^eaut le droit des prolaires.
'article 1 de la loi de 1850 dispose que ; ins toute cumnmue où le conseil inuuicipal ra d<^c!aré nécessaire, par une délibération 'iale, il nommera une commission cliai'géeiie lerclier et d'iudiquer les mesures indispon- .es d'assainissement des logements et dépences insalubres mis en location ou occupés par itres que le propriétaire, l'usufruitier ou l'uîr. » — Aussi pour que ie loi^'emeut iusaluljrc latteiition de l'autorité, il faut que ce logeit soit mis en location ou soit occupé par itres que le propriétaire, et cette disposition rictive s'explique aisément.
a loi ne peut pas empocher un propriétaire de lUire h lui-inétne ; mais si le ]ii'opvictaive lone bâtiments, alors la loi intervient parce qu'elle droit incontestable d'interdire cei|ui peut être ■^ealile à la santé publique. I),' plus, l'ar- ■ (le la Ini de I«50 .■\i-.'.|inur que riinlnrité
puisse agir,, qne s;i snllii.'it.uf](^ «niL êveillL'O par iine dclibpvation ilii conssil niimicipa! ". sansce fait pi'L^alable, Loutii action ilo l'autoviLù, totiU' rcc.htn'clie des logenieiits insalubres est inenTii'ac.e. Il fautensuite, aux termes du dernier paragi'aphe du même article, que « les logomeiits se trouvunl dans des conditions do natvu'c h porter atteinte à la vie ou h la santé de leurs habitants.» En!ln te incsuresàprendrepouv aviser à Tassa in isscmeiit doivent cimsistpr uniijiiement dans ce qui est inf/ ifipe II. scib/ c, cii son[ les expressions même do la loi. Mais (es iJi'écautions peuvent être prisesen dcliors des logements; elles peuvent s'étei^lM aux cours, ruelles et même à des voies qui twverscraienl fêtablissemeut, c:: qui |ieut arrivei' dans les grandes usines. ( Dalinz. V" sabibi'itt*. n" 45).
L'article 2 détermine le nombre des inemljres de la commission, lequel est de neuf au maximni" et cinrj au minimum pour les départements et ils douze pour Paris. Doivent en faire m^cessairement partie un médecin et un architecte outfiul autre lionnue de i'art,aînsi qu'mi membro du l'H' reau de bienfaisance et du conseil des |iniil'' hommes, si ces institutions existent djiis larwiniunr. I,n pr(''sidi^Tiec ap}i,'tfliei
l'adjoint. Le médecin ou rarchltccte pourront être choisis hors de la (îommune. La connnission se I enoiivell ^ tous les deux ans par tiers ; les membres sortants sont indéfiniment renouvelables.
M. Blanche (Dictionnaire d'administration, 3e supplément), dit que cette loi a été reçue comme un bienfait. L'application en a été poursuivie avec zèle. Dâs 1853, les connnissions qu'elle institue ont été nommées dans 326 communes appartenant à 23 départements différents.
En 1858^ les commissions existaient dans 520 communes sises en 43 départements. Le dévouement des commissions a été à la hauteur de leur mission ; mais dans plusieurs localités la tàclie qui était imposée aux commissaires était au-dessus de leurs forces. Leur nombre déterminé par la loi a été reconnu manifestement insulFisant dans bien des cas et il était devenu nécessaire de remédier à cet inconvénient. Ce l)ut pouvait être atteint par deux voies différentes : ou par la nomination de plusieurs connnissions ou par l'augmentation du nombre des meiiibres d'une commission unique. Un juste sentiment des nécessités de la matière et des droits des conseils municipaux, conseillait de laisser à ceux-ci le droit d'ap-
prériei- ci <lc eluji.sir I'iiho nu l'iuitri' ili' pos ilciiX iiipfiures.
(y est dans cet esprit qu'a été i-endue une iimivelte loi dti 95 mai 1864, qui ne duit d'tiilleurs trouver son application, d'après siîs termes mêmes, que dans les Incalitcsles plus importantes. aux termes de l'article unique de ciîtte loi : « Dans les cumiimnes (ioiit la population dépasse cinquante mille fîmes, le conseil mmiieipal pounn soit ntjinmer plusieurs counnissioiis, soit poptpr jusqu'^ vingt le nomhre des membres de la commission existante. A Paris le imuilire des membres de la conunissiiin jinurra iHre porté jiisf[iiïi trente. »
L'article 3 impose à la commission l'oLli^atitm (le visiter les lieux, de déterminer l'état d'Insalubrité, d'indiriuer les causes et les moyens d'y remédier. Ainsi, il lai appartiendra de pifscrirt les mesures nécessaires, le blancbiment pêricMlique à la chaux, par exempl'.', s'il en est besoin, et de plus tes lieux doivent être entretenus dans un état de salubrité et, s'il en était autrement, jfis presLTi|itions apportées par la loi pourraient ptro de nouveau imposées aux propriiHairos, ( V, Moniteur ofTu-iel du 7 mars 1850, pa^^e 790 ).
Les rapports de la comniîssinii étiuif. i-n vrl"
'il' l'ai'lic'le 4,(Jê|jiisôs il la iiiiiii'ii.', les parties iiiLùiv.ssôcsiiuiveiiti'n prendre ci ininii mica Lion et prii- i (luire leui's observations dans le délai d'un mois, à pai'tif de la mise en ilemcure. L'aiticle 4 ne dit j pas par quel ado et par quel oiliciei' publia ia | mise en rlemeurc doit avoir lieu ; mais comme elle 1 sert de point de départ à un délni fixé, il est claii' ' qu'elle doit avoir une date certaine, être enve^istréc et que dès lors l'acte dciit être slKnitié par un liuiasier. ( U. V" salubrité. N" 49 ).
A l'expiration du mois, le rapport et les observations de la partie intéressée, si elle a cm nécessaire de répondre â la mise en demeure, doivent être soumis au conseil nmnicipal ({ui détermine les travaux à faire et le délai dans lequel ils doivent être achevés. Le conseil doit en outre, si l'habitation n'est |)as susceptible d'assaini-ssement, le déclarer formellement. (Art. 5).
Un recours est ouvert contre ces décisions devant le conseil de préfecture dans le délai d'un mois h dater de la notiiication de l'arrêté municipal. Ce recours est suspensif (art. 6. ). Hilaé^^é , recimmi par la décision du conseil que les causes I d'insalubrité sont dépendautesdu fait du proprié- I l.aii'ei)ude l'usufruitier, l'autorité mmucipaledoit I lui cTiiniridre d'exécuter les travaux reconnus né-
- IjR - '
ft'ssaires. Il a été .jivj:^ que le lucataii-i? un [las li'arition cniilre le liailloiir pour le contraindre ïi exécuLer, dans les lieux lanés, les travaux prescrits par l'autoritô municipale on vertu de lalnî du 3 avril 1850. ( I). P. r,rî. -Mm. Pars, 81 aoilt 1854.)
Lorsque les causes d'insaluhrité provierinefil du locataire, l'autorité administrative a-t-cllelc droit d'intervenir et d'ordonner la s-jppressionmi la modification des travaux faits par le locataire? L'affirmative, dit M. Ualloz (eod. verbo. n" 62}. nous parait certaine. Le locataii-e ne iieut t'videmment avoir plas de droits que le propiiétaii* lui-m^mc. Et kî les travaux avainnt étt'' faits piiv le locataire en vertu de conventions expresses,^ n'aurait d'autre droit que de réclamer la résiliation du bail sans indemniltj. <!onl^ormémlJnt!ll'a^ ticle 11 de la loi.
Si les travaux nrdmniês par II* cnu.sfil municipal ne sont pas exécutés dans le délai fixé e\ «ic logement continue d'être occupe \)nr un tiers, lï pvopriétaire ou l'usufruitiet' sera passiitle d'iiM amende de 10 ^i 100 fr. (Art. 9 ). Si los tvavam n'onfpas été exécutés dans l'année qui a sui vi la condanuuttion et si le lo'fement insalubi
alubr['.|^^H
tinué d'être occupé par un tiers, le propriétaire ou l'usufruitier sera passible d'une amende égale à ia valeur des travaux, laquelle- pourra être élevée jusqu'au double. (Art. 9).
S'il est reconnu que le logement ne peut pas être assaini parce que les causes d'insalul)i*ité sont inhérentes à l'habitation elle-même, le conseil municipal, aux termes de l'article 10, a le droit d'en interdire provisoirement la location dans ua délai qu'il doit fixer. Mais l'interdiction ne s'étend qu'à la location à titre d'habitation. Ainsi o«ï I)ourrait louer la maison pour y mettre un dépôt de marchandises, même de denrées alimentaires. L'interdiction absolue ne peut être Pi'Oiioncée que par le conseil de préfecture et dans c^ cas il v aura recours de sa décision devant le Conseil d'Etat. ( x\rt. 10 ). Le propriétaire ou l'usufruitier qui contreviendrait à lïnterdiction pro- ^^oiicée, doit être condamné à une amende de
10 fr. à 100 fr. et, en cas de récidive dans l'année,
à une amende égale au double de la valeur loca-
live du logement interdit. ( Id. ) L'article 463 du code pénal est applicable à
foutes les contraventions ci-dessus. (Art. 12).
Les amendes prononcées en vertu de la loi de J850 sont attribuées en entier au bureau ou éta-
— mo —
blisseiUL'iit dtî Ijii'iil'aisaiii'L' iW. la liK-alitt- uii stjiil situées les Iribitatioiis a. raisim desquelles ces amendes ont été eiicoumes. (Art. 14).
L'article 13 détermine le druit d'acijuisitioTi lie la commune au cas où l'insalnhrité est le résultat de causes extérieures et permanentes ou lorsque ces causes ne peuvent être détruites que pac des travaux d'enscuihle. L'acquisitinii |)eut alnrs être faite suivant les formes et après l'accomplissenient des formalilés prescrites par la IfJÏ du 3 mai 1841, la totalité des propriétés comprises dans le périmètre des travaux. Les portions de ces propriétés qui,après rassainissemcnl opéré, resteraient en dehors des alignements ari'élés pour les nouvelles constructions, pourront être revTiidues aux enrlières publiques sans que. dans ce cas, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit puissent demander l'application dcsarticlei 60 et 61 de la loi du 3 mai 1841.
Lorsque des baux viemiraient à (Hre ré.sili¥8 par suite de l'exécution de la lui, cette résiliation ne pourra donner naissance à aucune action en dommages-intérêts ( art. 11 ). Le bailleur peut-il demander contre son locataire la résiliation du bail |iar suite de î'iu'iireque rnulorilè municii»aJe lui a d lé en Vfrtii de la loi du l:î avril iKW.cl
auqiici ileTit?.i)(l se conl'rjrmer d'exécuter cerlaina travaux à sa maison? M. Unlloz pense que le pro priétaire n'a pas le droit de demander la résiliation. Une loi sur la salubrité n'a pu abroger le Code civil à moins d'une disposition expresse qui n'existe pas. Or, d'après l'article 1724, le droit de résiliation n'appartient qu'au preneur.
Lorsque des ouvertures sont pratiquées pour l'exécution des travaux d'assainissement, elles sont exemptées pendant trois ans de la contribution des portes et fenêtres. ( Art. 8 ).
Les poursuites, pour la répression pénale des infractions à la loi de 1850, sur les logements insalubres, doivent être portées, conformément aux relaies ordinaires de la compétence, devant les tribunaux correctionnels ; la loi n'a pas fait ici d'exception. Kn conséquence et quelque analogie quo l'on cherche à créer entre la matière qui nous occupe et les contraventions de grande voirie, les conseils de préfecture seraient incompétents pour statuer sur cet ordre de contraventions. ( Dalloz. V. salubrité, n° 63 ).
La loi sur les logements insalubres n'a pas donné les résultats attendus. Si après sa promultçation les connnissions municipales ont été or-
— (Ci —
ganisées et si certains travaux ont été orduiini's. elle n'a pas tard« ii toinljer en liésuélude dans les villes mfitne ad son application ei'jt été I2 plus iircessali'e à cause de l'ajfgloi né ration et de l'insalubrité des liabitatinns.
La cuniniissiun iionniiée à Paris en vertu dti h loi du 13 avril 1850 a (lommencè à fonctionner cette même année. Son premier rapport, public en 1860, proposait comme conclusion ce vaste IU'oyvanime : » Elargissement des rues ; établissement de pontes régulières et suiïisanLes piiUP récoulemeut des eaux ; égouts avec bouclies très nombreuses afin d'aérer ces l'onduitcs souterraines et de diviser les miasmes qu'ils peuvent répandre '. distributini abondante des eaux delà ville dans les maisons ; voie publique aussi sêclic i|ue [lossible et drainnge des rues ; conduite directe aux éf^outs des eaux de toute nature provenant des maisoTis. usines, bains, lavoirs, lilancliisseries: enlèvement aussi iironiiit que possible des immondices. « Ce programme est iii tîrande partie réalisé aujourd'lini.
Iji second rapport parut en 1869, li'ailanl s|ii'cialement de la question des fosses d'aisaiioes : la eoinniission avait fixé les conditions dans lesquelles elles doivent être établies, contlilionsMli-
fcenx'L'S Lli.'jmih. Le Lruiaièmi; r;iiii)uft, ilalé de B76. discutait les questions de jurisprudence en tatière de loyeuients insalubres : questions qui Kb peuvent être résolues que par des artieles additionnels à la loi de 1850. Quant au rapport de J
1877-1883, il discute deux questions ituportau- 1 tes : celle des garnis et celle de la salubrité des ' constructions ; il propose en outre un certain nombre d'amendements et d'améliorations à la loi sur lt!s logements insalubres et se termine par rex[ireï^sion d'un vœu que nous croyons devoir recueillir.
En outi'e des questions générales traitées dans ces Kiiiports, mention y est faite des nombreuses «lueslions de détail sur lesquelles la commission est appelée à statuer. Ces alTaires s'élèvent en moyenne au nombre de S,000 par an. Depuis la mise à exécution de la loi jusqu'à la fin de 1883, fiS. 193 affaires ont été discutées. Il y en a eu de très importantes, celles de la cité Jeanne-d'Arc. de la cité des Kroumirs, du relèvement du quartier Marl)euf, de la rue des Filles-Dieu ; une autre affaire non moins importante, celle des garnis de la rue Sainte -Marguerite, est postérieure à la
lumière année mentionnée dans le rapport et a i ia suite de l'invasion de l'épidL^mie cholérique j
i!ii 18Hi. D-js Bspvojiriatious [luui' cnuses d'utilitLimhlique, des mesures d'assainissement atleiyiiant des rues entières ou des gi'oilijes impottants de maisons, ont été la consétpieiice des délibérations et des travaux de la commission. La question des garnis est une de celles qui l'ont le plus 0'.*.cup!"'- Un règlement adoiitê |iar elle sur les mesures Èi prendre pour assurer des conditions hygiéniqueî supportables à ceux qui y logent a servi de Ijasî à des ordoiniances lie ]tolice de plus eu plus sévères et de plus eu plus efficaces en 1878 et en 1883. Et c'est justice, car cette question de* garnis e^t de^ plus importantes. M. ilu Meiiiil constate les faits suivants: « Le 1er juillet 1876, il y avait à Paris 9,050 logeurs et 142,671 locataires; le 28 juillet 1882. 11,530 logeurs et 2é'iJ}Si locataires : c'est-à-diro que, tandis que le nombre des logeurs augini-ntait à peine d'un ijuai t. celui des localaii'es a èlè triplé, t'oinment s'est fait ce miracle? De Infu'.'oii la plus simple : les logeurs ont bondé leuis garnis ; d'une ctiarobre ils en ont fait deux ; ils ont placé 20 lils darales chambres cù il n'y en avait que 10 ; ils ont élevé des appentis dans des cours déjà Irop étroites et. en fin de compte, réalisé l'encombrement le plus dangereux. Les i^onsc-
quences ri"ont pas tardi'i :'i so faire sentir ; la lié- 1 vre typhdtde a suivi dans sa progression cniis- 1 tante l'accroissBinent de la po[]iilation entass(5a J dans les (juartiers excentnques. » Cet accroiss&-J ment est dû snrtout il [arrivée des ouviiem.l des départements et de l'étranger ; ce sont prin-. 1 cipalement des ijuvriers du bâtiment et des Ita-j liens. I
En 1879, des cas de lièvre t\-phoîde tétaient j souvent signalés dans les constructions neuves*J En eiïet, aux maisons tombées sous la pioeliCj^ les constructeurs substituaient des immeublea'ï présentant, à un degré égal, sinon à un degré! supérieur, lesniéines rlangers pour l'hygiène i|ue ' ceux ijui venaient de disparaître. La connnissinn a donc été amenée à indiquer les conditions que iloil remplir une maison pour être lialiilable ; proposer l'adoption d'uns mesure, le permis^ Whabitalion, qui emjiéclierait les propriétaire» J de louer des maisons enrare humides ou malsai-J iif-s. Chaque jour des maisons toutes fraJchesJ Sf*nt mises en location. .Si, dans ces ronditions^J un locataire s'installe, et le fait n'est que tro^J fréquent; s'il appuie contre des nmrs saluré$J -d'humidité son lit, les meubles renfermant sot Un(ïC, ses vêtements, après (jueiqnes jours dha
hitatiim diiris c.q milieu, il est perclus de rhuiiiiitisnips, il voit ses liardtîs couvertes de inoisi&inivs et quitte alofs ce local, insalubre au premier l'iiel'. Que fait le pmpnétaii-e? Il fait arracher et remplacer les jiapiers couverts de moisissures. fait riïpiirer les peintures altérées, puis it met lie nouveau en location, compromettant aitiii la santé et le pécule d'une série de locatairas, jusqu'fi rassi'clionient complet de son imniPit- M<>.
Itii'ii <rriiiliTs ipiastions sr- rnttficlient ii ccllfi di\s lo;jeinL'ut.s insalubres ; nous ne lescunmèrniis pas, nous l^oniant iidire que la coinmissioii lésa n'iunies dans un projet de règlement transmis ea ISS") il l'administration préfectorale et appelé .'i iHi'e mis prochainenient en discussion devant U conseil municipal. La commission engage leiionsoil il nu pas transiger sur les questions de salubrité, qui ont une importance de premier nnlft'. et l'i voter des prescriptions nettes, précises, (juî arment l'antoritê de moyens d'action efficact's. Ce rnôttie vœ-j, la commission des logements insalubres l'adresse au Parlement. Aux articles df la loi de 1850, la commission propose d'iijiit'''' des dispositions nouvelles et notamment rlesaf.'- >,'rnv:iMon«d(' péniililé. n,'s.nmrih!esphist'lt'V^<^-
- i67 inèine. ne lui paraissent pay de tfofi lioiirdes propriétaires qui compromettant seiem ment la santé et la vie de leurs locataires. LfiJ (JUambi'e des députés est saisie d"iin nouvcaii-^ pmJRt de loi qui donne un commencement de salisfaclion aux vœux de la comtnission des logements insaluljrei ; mais elle demande une satisfaction complète. La mise en loeation de locaux iiilet'dits constitue, à ses yeux, un véritable attentat â la santé publique qui doit êti-e rê])rîrnravei* tout3 In ngneur possible. Klle demande ii la lui de prescrire d'nilice les travaux reconnus urgents, sauf à l'admiiustratinri ,'i s'indenuiiscr sur le propriétaire.
Kniin elle foriimle ce vœu, qui a été répété au conseil municipal et qu'approuvent des ad!nini.s- ' Irateurs autorisés ; « que tous les services sanitaires, commission îles logements insalubres, j conseil d'hygiène, inspection des enfants, protection du premier ftge, etc., soient réunis soual une direction unique. Cette direction, ayant ainsi J cliargede la santé publique en France, pourrait ] coordonner les diirércnts services, tenir Èijoui-f une enquête permanente sur l'état sanitaire d4ii pays. Aux époques d'épidémies, elle prendrait i d'ui'gerice les mesures d'ensemble iiécessair
ttk
|tour protéger t'ilicacement eu temps npportun la santé des populations sur toute Tf^trinlip 'lu Itirritoire de la Répubtique. n Ce devrait ùlve la conclusion de toutes les réflexions, "de toutes les (U'opositions qu'a suggérées la dernière épidémie de clioléra. (Journal le Temps, n" du 18 fê\Tier 188Ô). Pareil vœu avait d'ailleurs été fait il Iti session ordinaire d'août par le conseil générnl des Alpes-Maritimes. Ou dit qu'il a été écouté et qu'au ministère de l'intérieur on prépare l'établissement d'une direction générale de la santé publique.
La loi du 13 avril 1850 fonctionne il Paris d'uni; maniéie exceptionnelle. Le département du Commerce, à la date du 6 février 1885, a adressé mil préfets la circulaire suivante :
« J'ai l'honneur de vous transmettre d-joinl pour le conseil central d'hygiène et de salubrité de votre département, un exemplaire du rapport général rédigé par la commission des logement^ insalubres de Paris, sur ses travaux pendant I*k années 187H à 1883. Cet intéressant document contient, comme ceux dont l'envoi vous a été fait autérieu reme.it. des indications très utiles sur l'application de la loi du 13 avril 1850. Les résultats obtenus à Paris, si imparfaits qu'ils soient.
ctéiiiontrent los bienfaits qu'il sérail possible de réaliser dans les nutres centres lie iiopulation. i La chambre des députés a, vous le savez, M. ie j Préfet, été saisie d'une proposition de loi tendant ' à réviser la loi du 13 avril 1850 et à y introduire les modifications qui pourraient assurer à cette loi une action plus efficace. En attendant ces modifications, la loi actuelle peut vendre de réels services et elle doit continuer à être appliqu('i\ Le département du Commerce est doublement j intéressé k cette application puisqu'il s'agit de t ramélioration de la situation matérielle des i classes laborieuses, et d'autre part, d'une des J branches du service de l'Iiygiêne dont il a la di- j i-ection. Je viens donc vous prier, M. le Préfet, ' pour les villes d'une certaine importance et notamment pour les centres industriels où il n'aurait pas encore été établi de commission de logements insalubres, d'insister de nouveau auprès des conseils municipaux afin qu'ils usent de la faculté qui leur a été donnée par la loi en vue • d'arriver à la création de commissions de ce | genre. L'un de mes prédécesseurs vous rappelait j le B septembre 1878 ; les dangers que les logements mal assainis présentent non seulement i ^Bôur la santé de ceux qui les haliitent, mais
— no
eiicnre j)Our la salubrité publique. La dernière ppidéinie cholérique en frappant surtout tes maisons où les règles de l'tiygièn.' ne sont pas absecvées et qui constituent de vrais foyers d'infection a démontré une fols de plus l'infltiencfi pernicieuse qu'exercent sur la santé les mauvaises conditions on se trouvent trop souvent les logements ouvriers. Des commissions fonctionnant, régulièrement à l'exemple de celles de Paris contribueraient à améliorer ce fâcheu:{ état de choses, et, comme le disait en 1878 M. 'Ceîsserenc de Bort, il n'est pas de question qui soit pins digne île la soliicitiKlc des nntnrilés nmiiicipales. »
tTARLISSEHE^TS INSAllIBKES
insnliiljrps '•!> ijrni'rni
L'asseiiibit'-o L-onstitiianli'. en 1701. avait jiro^^ clanii!' hi liherty du eonimeri'c et do riiidiistrie, mais l'autoritL* locale restaïL cliarfîée de prenilri' tes mesures de i>olice relatives aux divers étaliiis- Éments industriels comme sur toutes les autres patières de la police municipale. lien résultait les inégalités et de l'arbitraire. Après les j-aports de la section des sciences de l'Inslitiit parut décret du 15 octobre 1810 destiné k servir de bi générale. Il forme encore le leste fondamental ; la matière. Ce décret a été modifié et conillétépar une ordonnance du 14 janvier 1815, par S décret dp décentralisation du 25 mars 1852 el bfin par le décret du 31 décembre 1866, qui con- [ent une nouvelle nomenclature des établissements dangereux, incommodes el insalubres.
Depuis le décret de 1810 les établissements de ' nature «i- divisent en trois classes : I"('eii\
i|iii doivent Être éloij;nés des habitations (abattoirs, fabricjinjs il« poudre, d'acide sulTurique etc. )'. 2" Ceux qui peuvent être rapprochés des habitations en prenant certaines précautions ( fabriques de chlore, raflmerieb et fabriques de sucre, tanneries et corroieries. etc ); 3* Ceux qui peuvent être établis sans inconvénient auprès des liahilations, mais doivent être soumis à la surveillance de la police ( brassories, distilleries de liqueurs alcooliques, teintureries, vacheries dans les villes de plus de 5000 liabitants.etc.)
Un tableau annexé au décret de. 1810 contenait la nomenclature des établissements de chaque classe. Il fut remplacé par un tableau joint ;i l'ordonnance de 1815 et depuis il fut complété par des ordonnances ou décrets postérieurs ; enfin le décret du 31 décembre 1866 contient nil nouveau tableau où se trouvent énumérés les divers étabUssements avec l'indication de la cIhssc à laquelle chacun d'eux appartient. < V. înfm cfl tableau ). Les établissements nouveaux non conipris dans la nomenclature pouiraient être suspendus provisoirement par le préfet,sauf à oblenîr.après un décret de classement, l'Eiutonaalion de leur fondation.
Les élnblisseinentsdangereux, incouiniudesôu
insalubres duniieut lieu suit lï riiiterveiiLioii de l'autoriLc administrative, soit à l'intervention de J rautorité judiciïiii'e. I
L'intérêt de distinguer les trois classes d'éta- 1 blisseinents se présente à divers points de vue. | Les autorités chargées de donner l'autorisation | Je cesétablisseinentsnesontpas tes mêmes ; les \ règles d'instruction, c'est-à-dire de la procédure il sui\Te pour l'autorisation, varient suivant lea classes ; lesi'éciainations auxquelles peut donner ■ lieu la décision de l'autorité administrative sont appréciées par des juridictions dilTérentes- ,
^hp'aprês le décret de 1810, les établissements J ^Bipremiéve classe devaient être autorisés pai* j ^cci-et impérial rendu en Conseil d'Etat. Depuis le décret de décent ralisati on du 25 mars 185ii, c'est le Préfet qui donne l'autorisation dans les départements et le préfet de police ii Paris et dans les <-uininunes de son ressort. Quant à leur sup- , pression par mesures de police ( art. 12 du décret de 1810 ), un décret rendu en Conseil d'Etat serait toujours nécessaire. (Arrêt du Conseil d'Etat du 14 mars 1817). Les établissements de deuxième classe ont toujours pu élre autorisés par le Pré" fet.sur l'avis du suus-préfet, dans les départe- ^bents, et par le préfet de police à Paris et dans
I(!S ccmiiiiuiHJs lit; son iv^surL Lus étalflissenl
troisi
clai
lit autorisés ji [ii-éfet, sur l'avis du maire dans les dépai-tenients et pai" le préfet de police à Paris dans les oonimuuesde son ressort.
Aucune règle sptk'iale d'instrueliou nesL pi-escrite pour les établissements de troisième classe ; mais dans l'usage ou procède à une entjuéte de commodo et d'iiicommodo. l'oui" les établissements de première et de seconde classe mie instruction est exigée, mais les règles en sont différentes sous plusieurs rapports. Pour les établissements de première classe, la demande est directement adressée au Préfet ; pour ceux de la deuxième classe, elle est d'abord adressée au sous-préfet qui donne son avis. Pour les établissementa de première classe, la demande est affichée par ordre du Préfet, pendant un mois, dans toutes les communes à 3 kilomètres de rayon*, [lour ceux de la deuxième classe, la dep n'est poiul alîicliée. Pour les établiaseme première classe l'enquête de commodo € modo se fait dans toutes les communes c jiar les soins du maire : pour ceux de deuxièinf classe, l'enquête ne se fait ((uo dans la comnjj où se trouve l'cialilissemciiL
• Nrilis
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de ijreniiéi'e classe doivent être éloignés des lia— ' liitiitinns. Lh décret de 1810 s'estbiirné à poser jiriiicipe. Il étaitinipossible, en effet, d'adopter i cet éjîard une règle ap|)lical.ile à tous les élaJjlissE-J inents. Il est évident r|uc la distance doit varier;--r non seulement suivant le degré d'insalubrité iJ iitt'liei's. mais encore suivant les dispositions to- |)(igra|iliiqnesde la localité. La distance à laquelle ces établissements doivent éti-c placés est donc , une question d'appréciation qui ne peut se déci— rJer que par des motifs particuliers tirés des cir-* 9 constances spéciales à chaque affaire. Mais au f moment où l'on autorise un établissement, il est J inijiurlant de constater à quelle distant-e trouve des haljitations,alin que ceux qui feraientrJ des constructionR dans le voisinage de l'ateiiei-,' après que l'autorisation en a été permise, n&i puissent être admis âen solliciter l'éloignement^l Tel parait avoir été le but de l'article 9 du décrelf du 15 octiitH-f 1810 i]ui imiiose à l'autitrité local^ II' soin d'indiipier le lieu où les manufactures oui ateliers de première classe peuvent être établis^ rt d'en exprimer la distance des habitations par^ iculiéres. Le plan qui reste annexé ù l'acte d'auforisation peut aussi remplir le même objet.
— *7fi —
Dans beaucoup de circonstances l'éluiguoHiCiit (Jeslial)itaLiunsiie sallh-ait pas pour sauvegarder la saliilii'itii. Il est nécessaire de subordonner l'anlorisiitiori des établissements ii l'accomplissuiiieut de certaines conditions qui varient eii raison des procédés particuliers à chaque industrie. Afin de {guider les préfets dans l'accomplissenient de cette partie délicate de leur tûclie et d'obtenir autant que possiblel'uniformité si désirable en pareille matière, une circulaire ministériellu du 15 décembre lfib2 leur a transmis un état indiquant les conditions d'exploitation qu'il est dans l'usage d'exiger h l'égard des établissements qui présentent le plus d'inconvénients pour le voisinage. Une autre circulaire du 6 avril de la même année leur prescrit, en outre, de prendre toujours l'avis du conseil d'bygiène et de salubritÉ de l'arrondissement dans lequel l'établisseinenl est projeté. ( Block. Dict. d'administ. V" Ktablissements dangereux, page 'iOS, col. 1. n"* là à 16 ).
Quant aux. réclamations ou voies de recours contre les décisions de l'autorité administrative. il faut distinguer les établissements desdeux premières classes et ceux de troisième classe, ceux des deux premières classes : 1° Hi l'aUj
satioQ a été accordée par le Préfet, les tiers qui auraient à se plaindre formeront opposition à la création de l'établissement devant le conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat. — Quant aux oppositions antérieures à Tautorisatîon, eltes doivent être soumises à la juridiction gracieuse du Préfet d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat ; 2* Si l'autorisation n'a pas été accordée, le demandeur pourra se pourvoir contre kt décision du Préfet devant le Conseil d'Etat, Pour les établissements de troisième classe, le ^nseil de préfecture est toujours compétent, sauf ^*^cours au Conseil d'Etat, qu'il s'agisse de la réclamation de l'entrepreneur et de celle des tiers.
Par suite de l'autorisation administrative, l'industriel est en règle avec les lois de police générale ; mais s'ensuit-il qu'il soit à l'abri de dommages-intérêts envers les tiers à qui l'existence de rétablissement causerait un préjudice ?
Dans un premier système on soutenait que l'industriel n'a pas à répondre des conséquences dommageables résultant de l'exploitation de son établissement ; que, muni d'une autorisation administrative, il ne fait qu'user de son droit ; que la propriété est par sa nature soumise à des res-
trictions {art. 544 du code civil), et que les voisins doivent respecter l'exercice d'un droit qui tient à !a liberté de l'industrie, du raomentoi'i cet exercàce a lieu conformément à la loi. On ajoutait que dé^ cider autrement, ce serait permettre à l'aulorilé judiciaire de contrôler l'autorité administrative et de paralyser son action. On argumentait eniîn à contrario de l'article 11 du décret de 1810, qu^ reconnaît bien la oorapétence de l'autorité judi' claire pour prononcer des doramages-intéi'ôts, mais à l'occasion des établissements antérieurs que cet article maintient.
Dans un autre système, on répond que radministration n'accorde son autorisation qu'au point de vue de l'intérêt général et sous la réserve des droits privés; que le droit de l'industriel ne peut s'exercer qu'à la condition de ne pas nuire au droit de propriété de ses voisins ; que si les tribunaux reconnaissent que ceux-ci ont à souffrir un préjudice qui excède la mesure des sacrifices qu'imposent les relations de leur voisinage, ils peuvent condamner l'industriel à payer des dommages-intérêts, conformément au principe de l'article 1382 du code civil.
Ce dernier principe a triomphé et aujourd'hui tout le monde est d'accord sur ce principe que
non-seulement les infractions aux règlements sur les ateliers insalubres ou la violation des conditions imposées à ces établissements peuvent donner lieu de la part des voisins à une action en réparation du préjudice causé, mais encore que l'autorisation d'un établissement ne prive pas les tiers (Hd droit de réclamer une indemnité à raison du dommage que cet établissement cause à leur propriété. On a prétendu cependant qu'il fallait établir une distinction entre ce qu'on appelle le dommage matériel, tel qu'un incendie, la perte partielle ou totale d'une récolte et le dommage moral ou de moins-value qui résulte de la dépréciation que subit une propriété par le voisinage d'une fabrique d'où s'exhalent des odeurs plus ou moins malsaines, plus ou moins désagréables. En fait, le Conseil d'Etat renvoie aux tribunaux civils la conuaissance des demandes d'indemnité basées sur les dommages matériels et retient pour la juridiction administrative la connaissance des dépréciations et des questions de moins-value. La cour de cassation, au contraire, semble considérer toutes les demandes d'indemnité basées sur le préjudice causé par le voisinage d'un établissement insalubre
comme étant de la compétence des tribunaux ordinaires.
Mais les tribunaux compétents pour statuer sur la demande en donimages-intérôts ne le sont pas également pour statuer sur la suppresgioa de l'établissement industriel autorisé. On a jugé ipu lorsque la construction d'une cheminée a été autorisée par l'autorité compétente, lademandeen suppression de cette cheminée, et non en réparation du dommage causé par elle, n'est pas dsU compétence des tribunaux. ( Bruxelles, 15 aviil 1843, B. Cr.)
Quels sont parmi les tribunaux ceux qui 8Wt compétents pour statuer sur la question dûs dommages-intérêts? lia été jugé à cet égard:
que la difficulté entre deux propriétaires, dont l'un prétend faire condamner l'autre à dévier un canal dont les eaux chargées de gaz délétèresnui sent à sa propriété, et à lui payer une certaine somme pour le préjudice causé, prétentions que celui-ci combat en soutenant qu'il n'a fait qu'user de sa propriété, une telle difficulté présente une question relative à la propriété rentrant dans la compétence des tribunaux ordinaires et non une action pour dommages aux champs, fruits et r^ coites, dont les juges de paix doivent connaître.
( Réq. 3 mai 1827. B. Cv. ) — Quel le3 juges de paix sont seuls compétents pour coiiriàîtref des actions afin de réparation des dommages causés non à la propriété du fruit mais seulement aux fruits des champs par les exhalaisons méphitiques d'une manufacture de soude. ( Cass. 2 janv. 1833, B. Cv.)
En admettant que le préjudice éprouvé par les voisins puisse être réparé, même quand il n'y a que la dépréciation de leur propriété, les dommages-intérêts ne peuvent jamais être évalués d'après Taffection que le propriétaire portait à sa chose. Les lois romaines étaient formelles sur ce point, n n'était dû que la valeur commune pour prix de la chose détruite ou endommagée par la faute d'un tiers. Nos lois modernes ont adopté sur ce point leurs principes. (Dalloz, V** manuf., fabr. et atel. dang. N° 179).
Lorsque l'atelier vient à diminuer ses effets nuisibles, il convient de réduire l'indemnité allouée aux voisins.
Les divers règlements sur les ateliers dangereux ne sont relatifs qu'à des établissements d'intérêt privé considérés dans leurs rapports avec d'autres propriétés privées situées dans le voisinage. Ils ne s'appliquent donc pas à des établis-
sements d'utililé publique créés par ordre du gouvernement et qui ne se trouvent pas portés dans les nomenclatures. Les particuliers lésés par de pareils établissements auraient néanmoins droit à une indemnité. ( Dalloz. eod.
Outre les réparations civiles, il est encore des réparations pénales dont les fabricants peuvent être tenus s'ils contreviennent aux lois et ordonnances concernant les établissements dangereux, insalubres ou incommodes, par exemple s'ils ouvrent un atelier sans demander Fautorisation ou nonobstant le refus que leur en fait l'autorité administrative. Ce sont là des contraventions aux règlements de police dont la connaissance est attribuée aux tribunaux de simple police par les lois des 14 décembre 1789 et 16-24 août 1790.
IL — Etablissements soumis à une législation spéciale.
Diverses catégories d'établissements insalubres méritent de nous arrêter un instant parce qu'ils sont l'objet d'une législation spéciale.
Ce sont d'abord les abattoirs. On désigne sous ce nom des établissements communaux dans les-
quels s'eflfectue Tabattage des animaux de bou* chérie et celui des porcs. Indépendamment de l'abattoir proprement dit, ces édifices doivent nécessairement comprendre des locaux assez vastes pour recevoir chaque semaine les animaux destinés à la consommation locale. De plus, on y annexe presque toujours : 1^ Une triperie pour la préparation des issues des animaux abattus ; 2* des fondoirs pour la fonte des suifs et des graisses.On établit, en outre, assez souvent dans les abattoirs des étables pour l'engraissement des porcs, ce qui constitue une porcherie.
A raison des opérations qui s'y accomplissent, on exige que les abattoirs soient autant que possible placés dans le voisinage d'un cours d'eau.
Aux termes de l'article 2 de l'ordonnance du 15 avril 1830, la mise en activité de tout abattoir public et commun légalement établi entraîne de plein droit la suppression des tueries particulières situées dans la localité. Toutefois,on réserve ordinairement aux habitants le droit d'abattre ou de faire abattre chez eux, dans un lieu clos et séparé de la voie publique, les porcs qu'ils élèvent pour leur propre consommation.
La suppression des tueries particulières n'im-
pUquait pas nécessairemeoîkt pour tes houehers Tobligatio» de se servir de l'atottoi?. Ils peuvaat, en âe conformant aux règlements, établir des tueries en dehors de la ville où Tabattoir est créé ou abattre leurs bestiaux dans une commuas voisine.
A l'égard des fonderies de suifs et des triperies annexées aux abattoirs, on n a pas toujours nen plus suivi tes mêmes errements. Pendant plusieurs années on trouva dans les ordonnancées de Création une disposition portant maiaatien des anciennes fonderies et triperies et défense de délivrer des permissions pour- en établir de nouvelles ; mais depuis longtemps on ne prescrit plus rien à ce sujet et chacun reste libre de créer des fonderies et des triperies en concurrence avec celles de l'abattoir en se conformant aux décrets et ordonnances sur les ateliers insalubres. La clause qui dans certaines villes permettait d'autoriser de nouvelles fonderies et triperies paraît d'ailleurs être généralement tombée en désuétude.
A Paris, les bouchers sont tenus de se servir des abattoirs non-seulement pour Tabatage de leurs bestiaux, mais encore pour la fuite des suifs et la préparation, des issues provenant des ani-
maux qtfîfe font abattre- Il existe d'ailleurs des abattoirs spéciaux pour les porcs.
Quand l'abattoir est autorisé et construit, il faut y avant de le mettre en activité ^ prendre les dispositions nécessaires pour la conduite des animaux qui doivent y être amenés, la répartition des cases tf abat entre les bouchers de la commune, Tenlèvement des fumiers et de tous les débris de matière animale, l'écoulement des eaux de lavage, le curage fréquent des égouts, ete. Ces dispositions forment la matière d'un règlement spécial. Pendant plusieurs années les actes d'autorisation ont réservé, tantôt aux préfets tantôt aux maires le soin de préparer ces règlements quî n'étaient obligatoires qu'après l'approbalion du ministre ; mais depuis longtemps on a reconnu que les mesures de ce genre rentrent dans la catégorie des arrêtés de police locale que les maires sont autorisés à prendre aux termes des lois des 16-24 août 1791, — 19-22 juillet 1791 et qui, en vertu de la loi du 18 juillet 1837, sont exécutoires un mois après avoir été déposés à la sous-préfecture, si le préfet n'a pas fait usage du droit de les annuler ou d'en suspendre l'exécution.
On appelle clos ou chantiers d*équarrissage*des
établissements où Ton abat des chevaux hors de service et les animaux qui ne sont pas destinés à la nourriture de Fhomme. On y porte également ceux qui sont morts naturellement ou par accident. Ces animaux sont écorchés et les débris qui peuvent être utilisés sont mis à la disposition des différentes industries. Les chantiers d'équarrissage sont rangés dans la première classe des établissements insalubres. (D. 15 oct. 1810 et 31 déc. 1866). L'autorité municipale peut en outre prendre toutes les mesures qu'elle juge convenable afin que l'exercice de cette industrie ne puisse incommoder personne. (Cass. 17 mars 1865 B. Cr.) La loi sur la police sanitaire des animaux que nous allons examiner s'est occupée aussi des clos d'équarrissage.
Un décret du 9 février 1867 a soumis à des conditions spéciales les usines et ateliers de la fabrication du gaz d'éclairage et de chauffage pour l'usage du public, ainsi que les gazomètres qui en dépendent. Elles sont soumises à l'inspection de l'autorité municipale chargée de veiller à ce que les conditions prescrites soient observées (art. 14). Le gaz étant susceptible de nuire à la santé, de faire explosion etc., l'autorité municipale peut réglementer la conduite des tuyaux à l'intérieur des maisons.
L'administration s'est émue aussi du danger incontestable que présentent les usines pour le traitement du pétrole et de ses dérivés, des huiles de schiste et du goudron, des essences et autres hydrocarbures liquides pour l'éclairage et le chauffage et autres emplois, et un décret du 19 mai 1873 a réglementé rétablissement de ces usines en distinguant d'ailleurs en deux catégories les liquides ci-dessus désignés suivant leur degré d'inflammabilité.
Les fabriques de fulminante de mercure sont assujetties à des prescriptions qui s'appliquent à la généralité des ateliers de cette espèce. ( Ord. 30 oct. 1836 ).
Un régime spécial a été établi pour les machines (décret 25 janvier 1865). Pour certaines usines métallurgiques la réglementation sur les étabhssements insalubres se combine avec la loi bu 21 avril 1810 relative aux usines et hautsfourneaux.
Le 28 août 1884 le maire de Marseille avait pris l'arrêté suivant :
Art. 1". — Il est formellement interdit d'élever et nourrir des porcs, lapins, boucs et chèvres, pigeons, poules et volailles quelconques
IM
dans l'intérieiir de la ville, dans les faubourgs et dans les villages.
Néanmoins on pourra, dans les propriétés rurales, avoir pour les besoins de la famille et de l'exploitation, des lapins, boucs et chèvres, pigeons, poules et volailles; on pourra également élever jusqu'à quatre porcs à la condition toutefois que les locaus dans lesquels seront placés ces animaux seront constamment maintenus en état de propreté et qu'ils seront éloignés de 25 mètres au moins de toute habitation, des routes et chemins.
Les loges à porcs devront être construites en maçonnerie, en ménageant les écoulements pour les urines et les eaux sales.
Art, 2, — Au-dessus de ce nombre on devra adresser à l'autorité compétente une demande en autorisation conformément au décret du 15 octobre 1810 sui les établissements insalubres en indiquant le nombre de loges et de porcs.
Plusieurs propriétaires et cultivateurs ne s'étant pas conformés k cet arrêté, des procès-verbaux ont été dressés et les contrevenants ont été poursuivis devant le tribunal de simple police.
Le tribunal a prononcé l'acquittement de ces prévenus par le motif que le décret du 15 octo-
bre 1810 et Tordonnance du 15 janvier 1815 portant réglementation des établissements dangereux, insalubres ou incommodes visés dans les poui^suites, n'étaient applicables qu'aux manufactures, ateliers ou fabriques, que dès lors la qualité de commerçant, que n'avaient pas les prévenus, était une condition indispensable pour que les décret et ordonnance ci-dessus indiqués trouvent leur application et sanction.
Sur le pourvoi du ministère public, la cour de cassation a décidé que :
« Sur les deux moyens fondés sur la violation du décret du 15 janvier 1815, ainsi que des règles de la compétence, en ce que le tribunal de simple police de Marseille saisi de la question de savoir si les établissements qui avaient donné lieu à des poursuites constituaient des porcheries a décidé lui-même, sans surseoir jusqu'à la décision de l'autorité compétente, que ces établissements ne rentraient pas sous l'application desdits décrets et ordonnances :
Attendu qu'il résulte en fait des constatations souveraines du jugement attaqué que Sibéry et consorts sont propriétaires ou fermiers de biens ruraux d'une certaine importance çt que c'est à rçjtploit^tiQw desdits biçns qu'Us emploient le»
engrais pnivenaot des pores qu'ils possèdent. que s'ib deviennent à certaines époques vendeurs des porcs précédemment achetés par eux. cette vente n'est en réalité qu'un fait accessoire dans leur profession principale d'agriculteur:
Que dans ces circoostances le juge a pu. sans violer les règles de la compétence, ni les dispositions du décret du 15 octobre 1810 et l'ordonnance du Ujamier 1815. dècîderque les établissements qui avaient donné lieu à des poursuites ne constituaient pas des porcheries dans le sens desdils décrets et ordonnances :
Rejette. Du 8 mai IR85. •
III. — At'^liers dans lesquels sont emplo\ des enfants
Les enfants ne peuvent ètve employés daiis!# établissements dangereux ou insalubres que sous les conditions spéciales déterminées par un règlement d'administration publique. ( L. 19 mai 1874. art. 13).
En CJjnséquence. un décret du H mai 1815 a divisé ces établissements en trois classes et interdit ahsolument le travail des enfants dans les (Hal)ltssements rangés dans la première classe.
La même interdiction s'applique aux ateliers où se pratique l'aiguisage et le polissage à sec des objets en métal et des services ou cristaux ( art. 1). Dans les établissements de la deuxième classe le travail des enfants est permis sous diverses conditions ou réserves. Les autres établissements qui ne sont pas dénommés dans le décret peuvent employer des enfants sous les conditions prescrites en général.
Nous donnons ci-dessous la nomenclature des établissements insalubres, dangereux et incommodes telle qu'elle résulte du décret du 31 décembre 1866. Après avoir indiqué la classe à laquelle appartient chacun d'eux nous indiquons si les enfants peuvent travailler dans ces établissements et dans le cas d'interdiction si celle-ci est absolue ou relative. Les ateliers marqués d'un astérisque sont ceux dans lesquels les enfants ne peuvent être employés. Ceux précédés de deux astérisques sont l'objet d'une interdiction relative. Pour ces conditions et réserves nous renvoyons au tableau B annexé au décret du 15 mai 1875.
Désignation des industries. Classes
Te me
^ Abattoirs publics. 1"
Acide arsénique ( fabrication de V ) au
moyen de Tacide arsénieux et de Tacide
azotique.
^ 1° Quand les produits nitreux ne sont
pas absorbés, 1
"^ 2** Quand ils sont absorbés. 2
Acide chlorhydrique ( production de 1' )
par décomposition des chlorures de
magnésium, d'aluminum et autres :
* P Quand l'acide n'est pas condensé. 1" "^ 2" Quand l'acide est condensé, 2"' ^ Acide nitrique. 3™ Acide oxalique ( fabrication de V )
P par l'acide nitrique :
"^ A. Sans destruction de gaz nuisibles, l''
* B. avec destruction de gaz nuisibles, 3°**
* 2* par la sciure de bois et la potasse, 2™ Acide pyroligneux ( fabrication de V )
Acide stéarique (fabrication de Y):
P Par distillation, 1
2^ Par saponification. 2"
* Acide sUlfurîque ( fabrication de 1' )
1* Par combustion du soufre et des pyrites. P* 2* de Nordhaiisen par la décomposition
du sulfate de fer. 3"*
Acier ( fabrication de V ) 3"^*
^ Afïinage de Tor et de l'argent par les
acides. P«
Agglomérés ou briquettes de houille
( fabrication des ) 1" Au brai gras. 2***^
2" Au brai sec. 3"**
Albumine ( fabrication de V ) au moyen
de sérum frais du sang. 3°^'^
* Alcools autres que le vin sans travail
de rectification. 3"**'
* Idem (distillerie agricole). 3"*®
* Alcool ( rectification de T ). 2 Aldéhyde ( fabrication de T ) 1 *^ Allumettes (fabrication des) avec matières détonantes et fulminantes. V"
Amidoneries :
l*» Par fermentation. 1"»
2» Par séparation du gluten et sans fermentation, 2°*® Amùioniaque ( fabrication en grand de V )
me re
par la décomposition des sels ammoniacaux.
* Amorces fulminantes (fabrication des) Appareils de réfrigération:
1° A ammoniaque,
2° A iHlier ou autres liquides volatUs ou combustibles.
* Arséniate de potasse (fabrication de !') au moyen du salpêtre :
1* Quand les vapeurs ne sont pas ali-
sorbées, 2° Quand les vapeurs sont absorbées.
* Artifices ( fabrication des pièces d' ), Asphaltes, bitumes, brais et matières
bitumineuses solides (dépôts d').
Asphaltes el bitumes ( travail des ) h nu.
Bâches imperméables ( fabrication des ) ; 1' avec cuisson des huiles, S» Sans cuisson des huiles.
Baryte (sulfate de ) ( décoloration du )
au moyen de l'acide chlnr hydrique
à vases ouverts.
** Battage, cardage et épuration des
laines, cuirs et plumes de literie.
Battage des cuirs ( marteaux pour le ) Battage et lavage ( ateliers spéciaux pour
our ^^H
me me me
me
les ) des fils de laine bourres et déchets de filature de laine et de soie dans les villes. 3
** Battage des tapis en grand. 2
Batteurs d'or et d'argent. 3
Battoirs à cuivre dans les villes. 3"*
* Blanc de zinc (fabrication du ) par la
combustion du métal. 3''*
** Blanchiment:
1* Des fils, des toiles et de la pâte à papier par le chlore, 2*» Des fils et des tissus de lin, de chanvre et de coton par les clilorures ( hypochlorites ) alcalisés, 3° Des fils et tissus de laine et de soie,
par l'acide sulfureux.
Boues et immondices ( dépôts de ) et
voieries. P*^
Bougies de paraffine et autres d'origine
minérale ( macelage des ).
Bougies et autres objets en cire et acide
stéarique. •
**" Boutonniers et autres emboutisseurs
de métaux par moyens mécaniques. 3"* *^ Boyauderies (travail des boyaux frais) pour tous les usages. 1"
me
me
me
me
2" en vases c!os(
Brasseries.
Briquetenes avec fours non fuminores.
Buanderies.
Café {torréfaction en grand du).
Cailloux (fours pour la calcination des)
Carbonisation du bois:
1° A l'air libre dans des établissements
permanents et autres parts qu'en forêt,
I avec dégagement dans
Irair des produits gazeux
/de la distillation,
sans combustion des i produits gazeux de la I distillation.
Carbonisation des matières animales en général.
* Caoutchouc ( travail du ) avec emploi d'huiles essentielles ou de sulfure âe carbone.
Caoutchouc ( application des enduits du ) Cartonniers.
* Cendres d'orfèvres (traitement des) par le plomb,
* Cendres gravelées:
1" Avec dégagement de la fumée
dehors,
mée en ^^^Ê
me
me me
mo
mo
2* Avec combustion ou condensation de
fumées . 2*"
"^ Céruse ou blanc de plomb (fabrication
de la)
Chairs, débris et issues ( dépôt de ) provenant de Tabattoir des animaux. P« Chamoiseries. 2 Chandelles ( fabrication des ) 3 Chantiers de bois à brûler dans les villes. 3'"*' Chapeaux en feutre (fabrication de) 3 ** Chapeaux de soie ou autres préparés
au moyen d'un vernis ( fabrication de ) S Chaux ( fours à ) :
## lo Permanents, 2™
2* Ne travaillant pas plus d'un mois
par an. 3
"^ Chiens ( infirmeries des ) 1
* Chiffons ( dépôts de ) 3 Chlore ( fabrication du ) 2 Chlorure de chaux ( fabrication du) :
* 1* En grand, "^ 2* Dans les ateliers fabricant au plus
300 kilogrammes par jour.
^ Chlorures alcalins, eaux de javelle ( fabrication des ) 2"®
* C hlorate de potasse ( fabrication du ) S"*
me
re
me
me
)me
mo
* Chrysalides ( ateliers pour l'extraction des parties soyeuses des )
Cire à cacheter ( fabrication de la )
Cochenille ammoniacale ( fabrication
delà)
Cocons ( traitement des frisons de )
Coke (fabrication du);
1° En plein air ou en fours non furaivores,
2° En foui'S fumivores.
Colle forte ( fabrication de la )
Combustion des plantes marines dans les
établissements permanents.
Corroierie ** Coton et cotons gi'as ( blancliisseric des
déchets de ) Cretons ( fabrication de ) Crins et soie de porc ( préparation des)
sans fermentation
* Cuirs vernis (fabrication de)
Cuirs verts et peaux fraîches ( dépôts de )
* Cuivre { dérocliage du ) par les acide Cyanure de potassium et bleu de Prusse
( fabrication de )
* 1° Par la calcination directe des matières animales avec la potasse
* 2' Par l'emploi de matières préalable-
carbonisées en va clés clos S"*
are rouge de potassium ou prusrouge de potasse 3"*
; de matières filamenteuses (dépôts n grand dans les villes 3"**
ou huile épaisse à l'usage des chaiurs ou corroyeurs ( fabrication de) P" sage des tissus et déchets de laine îs huiles de pétrole et autres hyilures !'•
leries en général, eau-de-vie, ge- 3 kirsch, absinthe et autres liqueurs liques 3
re et argenture sur métaux 3
•asses ( extraction pour la fabrîcadu savon et autres usages des 5 onctueuses dans les ) ases ouverts 1"
n vases clos 2"*
oirs
la préparation industrielle des dél'animaux. 1'*
la préparation des parties d'ani- . propres à l'alimentation 3?
l ( application de V ) sur les métaux 3 IX ( fabrication d' ) avec fours non
mo m»
me mo
mo me
c ( fabrication du ) 3"''
es et visières vernis ( fabrication
1 ro
•e goudronné ( fabrication du ) 2"^® 1res des cocons ( ateliers dans Is la ) s'opère en grand, c'est-à- 1 employant au moins six tours 3 s de cuivre, laitons et bronzes 3 s en deuxième fusion 3™®
et laminage du plomb, du zinc 3uivre 3""**
t chaudronneries de grosses œuîmployant des travaux mécani-
XX ( hauts ) 2™°
is ( dépôts de ) dans les villes 3
:e de mercure ( fabrication du ) 1 > et tissus d'or et d'argent ( bou-
1 grand des ) dans les villes 2 airage et de chauffage ( fabrica-
'usage public 2
'usage particulier 3 res pour l'usage particulier, non
mt aux usines de fabrication 3"*^
mo ro
me
me ma
Gélatine alimentaire et gélatine provevenant de peaux blanches et de peaux fraîches, non tannées ( fabrication de la)
Générateurs à vapeur ( régime spécial )
Goudrons ( usines spéciales pour l'élaboration des ) d'origines diverses
Goudrons ( traitement des ) dans les usines à gaz où ils le produisent
Goudrons et matières bitumineuses fluides ( dépôts de )
Goudrons et brais végétaux d'origine divises (élaboration des)
Graisses à feu nu ( fontes des )
Graisses pour voitures ( fabrication des )
Grillage des minerais sulfureux
Guano ( dépôt de )
1° Quand l'approvisionnement excède
kilogr
8° Pour la vente au détail
Harengs ( sauragc des )
Hongroieries
* Huiles de pétrole, de schiste et de gou-l dron, essences et autres hydrocarbures employés pour l'éclairage, le chauffageJ la fabrication des couleurs et vernis.
égraissage des étoffes et autres usages Fabrication, distillation et travail en rrand 1
Dépôts
substances très inflammables, c'est-àire émettant des vapeurs susceptibles .e prendre feu à une température de aoins de 35**
3i la quantité emmagasinée est même emporairement de 1050 litres au plus 1 Si la quantité supérieure à 150 litres l'atteint pas 1050 litres 2
substances moins inflammables, c'esti-dire n'émettant de vapeurs suscepti- )les de prendre feu qu'à une température le 35** et au-dessus
Si la quantité emmagasinée est même emporairement de 10.500 litres au plus 1 Si la quantité emmagasinée supérieure i 1.050 litres n'atteint pas 10.500 litres 2 iles de pied de bœuf ( fabrication des ) Avec emploi de matières en putréfac- :ion 1
Quand les matières employées ne sont }as en putréfaction 2
iles de poisson ( fabriques de ) 1
re
me
rc
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re
me re
Huileries ou raouliiis à huile
Huiles ( épuratiun de )
Huiles de résine { fabrique des)
Huiles et autres corps gras extraits des débris des matières animales ( extraction des )
Huiles ( mélange à chaud ou cuisson des )
1° En vases ouverts
2" En vases clos
Huiles rousses ( fabrication des ) par ex traction des c retons et débris de graisse à haute température
Laiteries en grand dans les villes
Lard { ateliers à enfumer le )
Lavoirs à houille
Lavojrs à laine
Lignites ( incinération des )
* Liquides pour l'éclairage ( dépôts de ) au moyen de l'alcool etdes huiles essentielles
Litharge ( fabrication de ) Machines et wagons ( ateliers de construction de )
* Maroquineries Massicot ( fabrication du } Mégisseries
* Ménageries
* Minium { fabrication du )
Morues ( sèclierie des )
** Moulins à broyer le plâtre, la chaux,
les cailloux et les pouzzolanes
* Murexide ( fabrication de la ) en vases
clos par la réaction de l'acide azotique
et de l'acide urique du guano
* Nithrate de fer ( fabrication du )
1" Lorsque les vapeurs nuisibles ne sont
pas absorbées ou décomposées
2» Dans le cas contraire
* Nitro-benzine-aniline et matières déri-
vant de la benzine ( fabrication de la )
Noir des raffineries et des sucreries ( dé-
rivation du )
Noir de fumée ( fabrication du ) par la
distillation de ta houille, du goudron.
hithumes etc.
Noir d'ivoire et noir animai { distillation
des os et fabrication du )
1° Lorsqu'on n'y brûle pas les gazs
8° Lorsque les gaz sont brûlés
** Noir minéral ( fabrication du ) par le
broyage des résidus de la ilistillation
des schistes bitumineux
Oignons ( dessication des ) dans les villes
H Olives ( confiserie des )
B Orseille ( fabrication de 1' )
^m 1° En vases ouverts
^1 2° A vases clos et employant de l'ammo-
^M niaque k l'exclusion de l'avarie
^M Os ( torréfaction des ) pour l'engrais
^M 1° Lorsque les gaz ne sont pas brûlés
^M '^ Lorsque les gaz sont brûlés
H Os frais ( dépôts d' ) en grand
^M * Ouates ( fabrication des )
^M * Papiers ( fabrication de )
^M Pâte à papier ( préparation de la ) au
H moyen de la paille et antres matières
^M combustibles
^M Parchemineries
H Peaux de moutons ( séchage des )
^M Perchlorure de fer par dissolution du pé-
H roxyde de fer ( fabrication de )
H * Phosphore ( fabrication de )
^t * Pileries mécaniques des drogues
^H **■ Pipes à fumer ( fabrication des )
^H 1' Avec fours non fumivores
^B S' Avec fours fumivores
^1 ** Plâtre ( fours ^ )
^M 1" permanents
B 2° Ne travaillant pas plus d'un mois
Poissons salés ( dépôts de )
Porcelaine ( fabrication de )
P Avec fours fumivores
2* Avec fours non fumivores
^^ Porcheries l""**
Potasse ( fabrication de ) par calcination des résidus de mélasse 2*"®
Poteries de terre ( fabrication de ) avec fours non fumivores 3™*"
Poudrette ( fabrication de ) et autres engrais au moyen de matières animales 1
** Pouzzolane artificielle ( fours à ) 3
Protuchlorure d'étain ou sel d'étain ( fabrication du ) 3
Raffineries et fabriques de sucre 2
Résines, galipots et arcausins ( travail en grand pour la fonte et l'épuration des )
Rogues ( dépôts de salaisons liquides connues sous le nom de ) 2
^ Roug;e de Prusse et d'Angleterre 1
Rouissage en grand du chanvre et du lin 1
Rouissage en grand du chanvre et du lin par l'action des acides, de l'eau et de la vapeur 2
Sabots ( ateliers à enfumer les ) par la combustion de la corne ou d^autres
rc me
me me
me
re
re
me
matières animales dans les villes
Salaison et préparation des viandes
Salaisons ( ateliers pour les ) et le saurage des poissons
Salaisons ( dépôts de ) dans les villes
Sang
1° Ateliers pour la séparation de la fibrine de l'albumine etc
2° (Dépôts de) pour la fabrication du bleu de Prusse et autres industries
3° ( fabrique de pondre ) pour la clarilication des vins
Sardines ( fabrique de conserves de ) dans les villes
Saucissons ( fabrication en grand de )
Savonneries
* Secrétage des peaux ou poids de lièvr et de lapin
Sel ammoniac et sulfate dammoniaqual { fabrication du, pour l'emploi de ma-^ tières animales )
Sel ammoniac extrait des eaux d'épuration du gaz ( fabrique spéciale du )
* Sel de soude ( fabrication du ) avec le
sulfate de soude
Sirops de fécule eL de glucose ( fabrication
des ) 3"«
** Soies de porc ( préparation des )
1" Sans fermentation 1"
2 Avec fermentation
Soudes brutes de vapecli ( fabrication des )
dans les établissements permanents 1"
Soufre ( fusion ou distillation du ) 2°"
** Soufre ( pulvérisation et blutage du ) 2-
Suif brun ( fabrication du ) l"
Suif en branches ( fonderies de)
1° Au feu 1"
2° Au baiii-marie ou à la vapeur 3°"
Suif d'os ( fabrication du ) 1"
Sulfate d'ammoniaque ( fabrication du )
par le moyen de la distillation des ma-
tières animales l"
Sulfate de cuivre ( fabrication de ) au
moyen du grillage des pyrites 1""
* Sulfate de mercure (fabrication du )
1" Quand les vapeui-s ne sont pas ab-
sorbées 1"
2* Quand les vapeurs sont absorbées S"'
* Sulfate de peroxyde de fer ( fabrication
du ) pai- le sulfate de protoxyde de fer
jg
— ilO —
et l'acîde nitrique ( iiitro-sulfate de fer )
* Sulfate de protoxyde de fer ou couperose verte par l'action de Tacide sulfurîque sur la ferraille ( fabrication en grand du )
* Sulfate de soufre (fabrication du )
1" Par la décomposition du sel marin par l'acide sulfnrique sans condensation de l'acide chlorhydrique 2* Avec condensation complète de l'acide chlorhydrique Sulfate de fer, d'alumine et alun ( fabrication par le lavage des terres pyriteuses alumiueuses grillées du )
* Sulfure de carbone ( fabrication du )
" Sulfure de carbone { manufactures dans
lesquelles on emploie en grand te ) ** Tabacs ( manufacture de ) Tabac (incinération des côte^ de) Tabatières en carton ( fabrîcalîon dos )
* Taffetas et toiles vernis de cires {fabrication des )
** Tan ( moulins à 1
** Tanneries
Teintureries
** Teintureries de peaux
** Terres émaillées ( fabrication des
c fours non fumivores
2ni*
c fours fumivores
^mt
-riteuses et alumineuses (gril-
Jre
?e du lin, du chanvre et du jute
id
'asses pour emballage, tissus,
goudronnées, papiers goudron-
rtons et tuyaux bitumés ( fabri-
/ail à chaud
2ine
/ail à froid
3me
. peintes ( fabrique de )
3mc
et métaux vernis
3mc
•i«s en grand opérant sur des
tt
prégnés de matières grasses et
îibles
ymc
'ésineuses ( fabrication de )
gnie
carbonisation de la )
ases ouverts
ases clos
2me
X d'olives ( traitement des ) par
ire de carbone
annexes des abattoirs
avec fours non fumivores
3mt
- tu
is dt; 5000 j^H
Vacheries dans les villes de plus t
habitants Vernis gras ( fabrique de ) I"
* Vernis à resprit-de~vin( fabrique de ) 2""
* Verreries, cristalleries et manufactures de glaces
1° Avec fours non fumivores 2° Avec fours fumivores
EPIZOOTieS
Sous le nom d'épizootie on désigne une maladie ^Uaquant sin^ultanément un certain nombre ^ animaux, d'une espèce ou d'une autre, dans le ^^me lieu ou dans des lieux plus ou moins éloiî'^és, sous rinfluence d'une cause commune, générale mais accidentelle. Si c'est une dette de autorité publique envers les citoyens de prendre ^^ mesures nécessaires pour les préserver des t>idémies, c'est une obligation non moins sacrée ^ cette même autorité de prévenir ou d'arrêter invasion des maladies contagieuses des animaux, ^r les troupeaux sont la fortune du cultivateur, t la fortune du cultivateur fait la fortune de ^tat. De plus certaines maladies des animaux, ^Ues que la rage, doivent être surveillées et rérimées autant au point de vue de l'espèce hu- :iaine que par rapport à leur contagion dans les spèces animales.
Les inaladies des animaux sont de toutes les !p oques et de tous les pays. Le sujet d'une des
plus biïlltis fables de la Fontaine, celle qui commence par ces vers
Un mal qui répandla terreur, Mal que le ciel en sa fureur Inventa pour punir les crimes de la ter Capable d'enrichir en un jour l'Achéroi La peste ( puisqu'il faut l'appeler par son nom)
Faisait aux animaux la guerre.
Ils ne mouraient pas tous, mais tous étaient
[ frappés.
est emprunté aux anciens. Les cent et quelques
derniers vers du troisième livre des treorgiques
de Virgile depuis ;
Morborum quoque te causas et signa docebo contiennent le récit célèbre d'une peste des animaux dans la Norique. C'est par crainte de la castrerie du porc que les livres sacrés des Hébreux et le Coran des Musulmans défendent aux fidèles l'usage de la viande de cet animal domestique.
Kn France les désastres occasioimés par les éptzooties dans le cours du liernier siècle avaient éveillé la sollicitude des pouvoirs publics, et de nombreux actes émanés soit de l'initiative royale, soit de l'autorité, des cours de parlement, étaient venus attester tout l'intérêt qui s'attachait il cettj.
R— 215 estioii. Ces actes auxquelles s'étaient ajoutées quelques dispositions particulières inscrites dans les iDis (les 16-24 août 1790 et 12-29 juillet. 28 septembre, 6 octobre 1791, puis les règles générales édictées par les articles 459, 460 et 461 du code pénal constituaient encore dans ces derniers tempstoute notre législation sanitaire épizootique. Cependant la plupart des autres états étaient dotés de législations spéciales remettant aux mains de l'administration les pouvoirs les plus étendus pour prévenir ou arrêter la propagation des maladies contagieuses parmi les animaux. Le 21 juillet 1881 enfin il a été rendu une loi qui remplace les anciens testes devenus insulTisantset qui est aujourd'hui le code de la matière,
Le titre premier s'occupe des maladies contagieuses des animaux et des mesures sanitairesqui leur sont applicables.
Les maladies des animaux qui sont réputées ' contagieuses et qui donnent lieu ^i l'application de la loi sont : la peste bovine dans toutes les' . espèces de ruminants ; la péripneumonie contagieuse dans l'espèce bovine ; la clavelée et la gale"" dans les espèces ovine et caprine ; la fièvre aph-
teuse dans les espèces bovine, ovine, caprine et porcine; la morve, le farcio et la clourine dans les espèces chevaline et asine ; la rage et le charbon dans toutes les espèces { art. 1" ). Un décret du président de la République rendu sur le rapr port du ministre de l'agriculture et du commerce, après avis du comité consultatif des épizooties, pourra ajouter à la nomenclature des maladies réputées contagieuses dans chacune des espèces d'animaux énoncés ci-dessus toutes autres mf^ ladies contagieuses dénommées ou non qui prw^ dront un caractère dangereux. Les dispositions de la présente loi peuvent être étendues par lin décret rendu dans la même forme aux animaux d'espèces autres que celles ci-dessus désignées (art. 2).
Tout propriétaire, toute personne ayant à quelque titre que ce soit la charge des soins ou la garde d'un animal atteint ou soupçonné d'ôtre atteint d'une maladie contagieuse dans les cas prévus par les articles 1 et 2 est tenu d'en faire la déclaration au maire de la commune dans laquelle se trouve eetanimal. Sontégalement ternis de faire cette déclaration tous les vétérinaires qui -seraient appelés k les soigner. L'animal atteint (lU soupf-onné d'être atteint de l'une des maladies
ppécilées dans l'article 1" devra être immédiatement et avant même que Tautorité administrative ait répondu à l'avertissement, séquestré et maintenu isolé autant que possible des autres animaux susceptibles de contracter cette maladie. Il est interdit de le transporter avant que te vétérinaire délégué par l'administration l'ait exa^ miné. La même interdiction est applicable à l'enfouissement à moins que le maire, en cas d'urgence, n'en eût donné l'autorisation spéciale ( apt. 3).
Le maire devra, dès qu'il aura été prévenu, s'assurer de l'accomplisse ment des prescriptions contenues dans l'article précédent et y pourvoir d'office, s'il y a lieu. Aussitôt que la déclaration prescrite par le paragraphe 1" de l'article précé- J dent a été faite, ou, à défaut de déclaration, dés \ qu'il a connaissance de la maladie, le maire fait procéder sans retard à la visite de l'animal malade ou suspect par le vétérinaire chargé de ce serviee.Oe vétérinaire constate et au besoin près- , crit la complète exécution des dispositions du i troisième alinéa de l'article 3 et les mesures de désinfection immédiatement nécessaires. Dans le plus href délai il adresse son rapport au préfet. ' ^K^près la constatation de la maladie, le préfet
statue sur les mesures à mettre à exécutioni le cas particulier. Il prend, s'il est nécessaire7 arrêté portant déclaration d'infection. Cette déclaration peut entraîner, dans les localités qu'elle détermine, l'application des mesures suivantes; 1' L'isolement, la séquestration, la visite, le recensement et la marque des animaux et troupoiux dans les localités infectées; 2" L'interdiction de ces localités ; 3" L'interdiction momentanée ou la réglementation des foires et marchés, du transport de la circulation du bétail; 4' La désinfection des écuries, étables, voitures ou autresmoyensdetransport, la désinfection ou mérai! la destruction des objets à l'usage des animaux malades on qui ont été souillés par eux, et généralement des objets quelconques pouvant servir de véhicules h la contagion.
Un règlement d'administration publique déterminera celles de ces mesures qui seront applicables suivant la nature des maladies, ( Art. 5 ).
Lorsqu'un arrêté du préfet a constaté l'existence de la peste bovine dans une commune, les animaux qui en sont atteints et ceux de l'espèce bovine qui auraient été contaminés, alors ffifiH» qu'ils ne présenteraient aucun signe apparent de maladie, sont abattus par ordre du maire, confor-
"lèiiienl :i la proposition du vétérinaire dé!éf{ué j ^t après évaluation. Il est interdit de suspendre I ' exécution desdites mesures pour traiter les ani. ' i^^us malades sauf les cas et sous les crjndîtions"^ lui seraient spécialement déterminées par le mi- ! '^istre de l'agriculture et du commerce sur l'avis-l 'lu comité consultatif des épizooties (art. 6).
Dans le cas prévTi par l'article précédent les! î^nimaux malades sont abattus sur placé, sauf le J •ias où le transport du cadavre au lieu de l'en-f fiiuissement sera déclaré par le vétérinaire plus! lian^ereus ijue celui de l'animal vivant : le transe ■ ixjrt en vue de l'abatage peut être autorisé pa^ le maire, conformément à l'avis du vétérinaire délégué pour ceux qui ont été seulement contaminés. Les animaux des espèces ovine et caprine-! qui ont été exposés à la contagion sont isolés eWf soumis aux mesures sanitaires déterminées par^ le règlement d'administration publique rendli pour l'exécution de la loi ( art. 7 ).
Dans le cas de morve constatée et dans le caj de fureur de charbon, si la maladie est jugée i curable par le vétérinaire délégué, les animaud doivent être abattus sur ordre du maire. Quant^ il y a contestation sur la nature ou le caractère^ incurable de la maladie entre le vétérinaire délfr
gué et le vétérinaire que le propriétaire aumt fait appeler, le préfet désigne un troisième vétérinaire conformément au rapport duquel il est statué ( art. 8 ).
Dans le cas de péripneumonie contagieuse, le préfet devra ordonner Tabatage, dans le délaide deux jours, des animaux reconnus atteints ds cette maladie parle vétérinaire délégué, et l'ioficulation des animaux d'espèce bovine dans les localités reconnues infectées de cette maladie. Le ministre de l'agriculture aura le droit d'ofdonner l'abatage des animaux d'espèce bovine ayant été dans la même étable, ou dans le raéine troupeau, ou en contact avec des animaux atteints de péripneumonie contagieuse { art. 9)
La rage, lorsqu'elle est constatée chez les animaux de quelque espèce qu'ils soient, entraîne l'abatage, qui ne peut être différé sous aucun prétexte. Les chiens et les chats suspects de rage doivent être immédiatement abattus ; le propriétaire de l'animal suspect est tenu, même en l'absence d'un ordre des agents d'administration, de pourvoir à l'accomplissement de cette prescription ( art. 10 ).
Dans les épizooties de clavelee, le préfet par arrêté pris sur l'avis du comité
le préfetMtt^ con^^^^l
'^^^ épizooties. ordonner la clavelisation des
L 'ïïiupeaux infectés. La clavelisation ne devra pas
^re exécutée sans autorisation du préfet ( art. 11).
L'exercice de la médecine vétérinaire dans les '^laladies contagieuses des animaux est interdite ^ quiconque n'est pas pourvu du diplôme de vétél'inaîre.
Le gouvernement, sur la demande des conseils généraux, poun'a ajourner, par décret, dans les départements, l'exécution de cette mesure pen- 'knt une période de six années à partir de la prorauigation de la présente loi { art. 12 ).
La vente ou la mise en vente des animaux atteints ou soupçonnés d'être atteints de maladie contagieuse est interdite. Le propriétaire ne peut s'en dessaisir cjue dans les conditions déterminées par le règlement d'administration publique prévu à l'article 5. Ce règlement fixera pour chaque espèce d'animaux et de maladies le- temps pendant i lequel l'interdiction de vente s'appliquera aux. | animaux qui ont été exposés à la contagion (art. 13).
La chair des animaux morts de maladies contafîieuses, quelles qu'elles soient, ou abattus comme atteints de la peste bovine, de la morve, du charbon, du fureiu- de la l'age, ne peut être livrée à
la consommation. Les cadavres ou ilébris des animaux morts ou ayant été abattus comme alteints dé ces maladies devront être enfouis avec !a peau tailladée, à moins qu'ils ne soient envoyés à un atelier d'équarrissage régulièrement autorisé. Les conditions dans lesquelles devront être exécutés le transport, l'enfouissement ou la destruction des cadavres seront déterminées par le règlement d'administration publique prévu par l'article 5 (art. 14 ).
La chair des animaux abattus comme ayant été en contact avec des animaux atteints delà peste bovine peut être livrée k la consomraalifin; mais leurs peaux, abats et issues ne peuvent être sortis du lieu de l'abatage qu'après avoir été désinfectés (art. 15).
Tout entrepreneur de transport par teiTe ou par eau qui aura transporté des bestiaux devra, en tout temps, désinfecter dans des conditions prescrites par le règlement d'administration publique les véhicules qui auront servi à cet usage ( art. 16 ).
Le titre II de la loi du 21 juillet 1881 détenuine les cas dans lesquels il y a lieu à indemoitô et les formalités à remplir pour l'obtenir.
Le litre III éimnière les conditions relatives à i l'importation et l'exportation des animaux. I
Les animaux des espèces chevaline, asine, bo- I vine, ovine, caprine et porcine sont soumis en I tous temps, aux frais des importateurs, à une vt- I site sanitaireau moment de leur entrée en France! soit par terre soit par mer. La même mesurdj peut être appliquée aux animaux des autres es— 1 pèces lorsqu'il y a lieu de craindre, par suite deM leur introduction, l'invasion d'une maladie con— 1 tagieuse ( art. 24). I
Les bureaux de douane et ports de mer ouvtirls-J à l'importation des animaux soumis à la venteJ sont déterminés par la voirie ( art. 2b ). I
^^V Le gouvernement peut prohiber l'entrée enfl ^^■rance ou ordonner la mise en quarantaine deS'l HlEiimaux susceptibles de communiquer une ma-^ ladie ron tagieuse ou de tous les objets pouvant™ présenter le même danger. Il peut k la frontière» prescrire l'abatage, sans indemnité, des animauM malades ou ayant été exposés à la contagion eti enfin prendre toutes les mesures que la crainten ^Kp rinvasion d'une maladie rendrait nécessaire ^Krt. 36 I
^^V Les mesures sanitaires à prendre k la frontière™ ^Monl ordonnées par les maires dans les conmiu-1
— «ai —
ties rurales, par Ips commissaires de ijolice d; les gares frontières et dans les ports de mer conformémeiità l'avis du vétérinaire désigné par ' l'administration pour la visite du bétail. En attendant l'intervention de ces autorités les agents des douanes peuvent être requis de prêter mainforte (art. 27).
Les municipalités des ports de mer ouverts à l'importation du bétail devront fournir des qiiais spéciaux de débarquement, munis des agrès nécessaires, ainsi qu'un bâtiment destiné à recevoir à mesure du débarquement, les animaux mis en quarantaine par mesure sanitaire. Les locaux doivent être préalablement agréés par le minietre de l'agriculture et du commerce.
Pour se rembourser de leurs frais les municipalités pourront établir des taxes spéciales sur les animaux emportés ( art. 28 ).
Le gouvernement est autorisé à prescrire à la sortie les mesures nécessaires pour empêcher l'exportation des animaux atteints de maladie contagieuse (art. 29).
Le titre IV édicté des pénalités.
Toute infraction aux dispositions des articles 3. 5, 6. 7, 9, 10, 11, § a et 12 de la présente loi, sera punie d'un emprisonnement de six jours à
deux mois et d'une amende de seize à quatre cents francs (art. 30).
Seront punis d'un empi'isonnement de deux mois à six mois et d'une amende de cent à mille francs : 1° Ceux qui au mépris des défenses de l'administration auront laissé leurs animaux infectés communiquer avec d'autres ; 2° ceux qui auraient vendu ou mis en vente des animaux qu'ils savaient atteints ou soupçonnés d'être atteints de maladies contagieuses ; 3° Ceux qui, sans permission de l'autorité, auront déterré ou sciemment acheté des cadavres ou débris des animaux morts de maladies contagieuses quelles qu'elles soient ou abattus comme atteints de la peste bovine, du charbon, de la morve, du farcin et de la rage ; 4" Ceux qui, môme avant l'arrêté d'interdiction, auront importé en France des animaux qu'ils savaient atteints de maladies contagieuses ou avoir été exposés à la contagion (art. 31).
Seront punis d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de cent à deux cents francs : 1" Ceux qui auront vendu ou mis en vente de la viande provenant d'animaux qu'ils savaient ■ morts de maladies contagieuses quelles qu'elles 1 -soient, ou abattus comme atteints de la peste bo-
— SS6 — vine, du charbon, de la morve, du farciii et delà rage ; 2° Ceux qui se seront rendus coupables des délits prévus par les articles précédents, s'il est résulté de ces délits une contagion parmi les autres animaux ( art. 32 ).
Tout entrepreneur de transports qui aura contrevenu à l'obligation de désinfecter son matériet sera passible d'une amende de cent francs à rnitlP francs. Il sera puni d'un e^nprîsonnement desiï jours à deux mois, s'il est résulté de cette infraction une contagion parmi les autres animaux ( art. 33 ).
Toute infraction à la présente loi, non spéririée dans les articles ci-dessus, sera punie de seize francs à quatre cents francs d'amende. Les contraventions aux dispositions du règlement d'administration publique rendu pour l'exécutiotule la présente loi seront, suivant les cas, passibles d'une amende de un franc à deux cents francs qui sera prononcée par le juge de pais du canton (art. 34).
Si la condamnation pour infraction à l'une dc« dispositions de la présente loi remonte à moins d'une année, ou si cette infraction a étécommisp par des vétérinaires délégués, des gardes chainpétres. des gardes forestiers, des ofïîrîers de |in-
— 2Î7 — Iquelques titres que ce soit, les peines peu- Jetre portées au double du maximum fixé par récédents articles ( art. 35 ).
trticle 463 du code pénal est applicable dans ( les cas prévus par les articles du présent ï ( art. 36 ).
fte titre V règle le service des épizoolies dans I départements et les communes, désigne les reonnes auxquelles incombent les frais faits Bur satisfaire aux injonctions de la loi et aux fdres de l'autorité et spécifie la manière dont î frais seront recouvrés. Le dernier article de •.titre abroge toute la législation antérieure sur lolice sanitaire des animaux.
3 22 .juin 1882 le Président de la République
ndu un décret qui complète la loi précédente.
î titre premier s'occupe de la police sanitaire
ntérieur : il est divisé en quatre chapitres
, 1p I" 1 Mesures communes a toutes les
judies contagieuses ; le II"' : Mesures spéciales
utes les maladies contagieuses. Celui-ci est
bdivisé en dix sections correspondant à cha-
:une des maladies des animaux. Le cliapltre IIl
tu titre premier est intitulé : Mesures concer- ,
liant les animaux de l'armée, de l'administration des haras et les animaux amenés ou placés dans les écoles vétérinaires ; le chapitre IV règle la question des indemnités. Le titre premier contient à lui seul 67 articles, c'est-à-dire plus de la moitié des matières du décret. Nous nous bornerons à cause de sa longueur à en transcrireici son chapitre I". Quant aux mesures spéciales â chaque maladie, ainsi qu'aux chapitres III et IV, nous renvoyons au Bulletin des lois ou au Journal oUiciel du 25 juin 1882. Nous ne faisons exception que pour la section VIIT contenant les prescriptions relatives à la rage. Cette maladie contagieuse pour l'espèce humaine mérite de n'être pas passé sous silence.
Art. 1. — Lorsqu'une maladie contagieuse est signalée dans une commune, le maire en informe, dans les vingt-quatre heures, le préfet du département et lui fait connaître les mesures et les a^ rètés qu'il a pris conformément il la loi stu'la police sanitaire et au présent règlement d'administration publique pour empêcher l'extension de la contagion. Le préfet accuse réception au maire dans le même délai et prend un arrêté pour mettre les mesui-es k exécution.
Les arrêtés des maires et des préfets sont traris-
mis sans délai au ministi-e de l'agriculture qui peut prendre, par un arrêté spécial, des mesures applicables à plusieurs département'i :
Art. 2. — Les arrêtés pris par le maire sont exécutoires même avant l'approbation du préfet.
Dans le cas où un animal atteint ou soupçonné d'être atteint d'une maladie contagieuse meurt ou est abattu avant la déclaration prescrite par larliclG 3 de la loi sur la police sanitaire, le maire commet un vétérinaire à l'effet de coustater la nature de la maladie. Le procès-verbal de constatation est remis au maire qui en remet sans retard une copie au préfet. Le vétérinaire délégué, chef du service sanitaire, est envoyé sur place, s'il y a lieu, pour vérifier les conslatationa de son collègue.
Art. 4. — Les cadavres ou parties de cadavres d'animaux morts de maladies contagieuses on | abattus comme atteints de ces maladies doivent être conduits !x l'atelier d'équarrissage s'il s'ea trouve un dans la commune. S'il n'y a pas d'atelier d'équarrissage le maire prescrit l'enfouissement dans le terrain du propriétaire ; l'emplacement doit être agréé par le maire. A défaut de terrain appartenant au propriétaire, l'enfouissement a lieu dans un terrain onnnnnal spéciale-
ment affecté à cet eflet. Le terrain est eiitourfe d'utie clôture et il est interdit d'y faire paître les. animaux. Enfin si la commune elle-même ne pos — sèdc pas d'emplacement susceptible d'être ap — proprié comme il est dit au paragraphe précédent , les cadavres ou débris de cadavres seront détruits sur place au moyen des procédés approuvés par le comité consultatif des épizooties ou transportés à l'atelier d'équarrissage le plus voisin.
Le transport sera effectué conformément aux indications données par le maire. Dans te ras d'enfouissement les fosses ont une profondeur sufïisante pour qu'il y ait au-dessus du corps une couclie de terre de 1 m. 50 au moins. Les cadavres sont recouverts de toute la terre extraite pour creuser les fosses et ne peuvent être déterrés en toutou partie sans une autorisation du préfet.
Art. 5. — Les locaux, cours, enclos, herbages et pâtures où ont séjourné les animaux atteinte de maladies contagieuses doivent être désinfectés. Les mesures de désinfection sont déterminées sur l'avis du comité consultatif des épizooties par des instructions ministérielles.
Art. 6. — 11 est interdit sous aucun prétexte île conduire, même pendant la nuit, aux abreuvoirs
^^soiiimuns, les animaux atteints de maladies con-^ ■ tagieuses et ceux qui ont été exposés à la conta*J Sion. Cette interdiction s'applique même aux ani J •"Oaux dont la circulation a été permise excep-^ tioniiellement.
Art. 7. — Dans tous les cas où il est ordonit (ie marquer les animaux la marque est faite s ïa joue gauche. Il est interdit d'apposer sur cett^ joue aucune autre marque.
Rage: Art. 51. — Tout chien circulant sur laj voie publique en liberté ou même tenu en I; doit Être muni d'un collier portant gravés sur une ' plaque de métal les noms et demeure de son propriétaire. Sont exceptés de cette prescription les chiens-courants portant la marque de leur mal-, tre.
Art. 52. — Les chiens trouvés sans collier s la voie publique et les chiens errants, même ma nis de collier, sont saisis de collier et mis eni fourrière. Ceux qui n'ont pas de collier et dont le) propriétîtire est inconnu dans la localité i abattus sans délai. Ceux qui portent le cotlienj prescrit en l'article précédent et ceux dont le propriétaire est connu sont abattus s'ils n'ont ] réclamés avant l'expiration d'un délai is jours francs. Ce délai est porté à cinq Jm
francs pour les chiens-courants avec collier ou portant la marque de leur maître. Les chiens ileslinés à être abattus peuvent être livrés à des établissements publics d'enseignement ou de recherches scientitiques. Kn cas de remise au propriétaire, ce dernier sera tenu d'acquitter les frais de conduite, de nourriture et de garde d'après un tarif fizé par l'autorité municipale.
Art. 53. — L'autorité administrative pourra, lorsqu'elle croira cette mesure utile, particulièrement dans les villes, ordonner par arrêté que tous les chiens circulant sur la voie publique soient muselés ou tenus en laisse.
Art. 54. — Lorsqu'un cas «le rage a été cons- , taté dans une commune, le maire prend un arrêté pour interdire pendant six semaines au nioiits la circulation des cliiens à moins qu'ils ne soient tenus en laisse. La même mesure est prise pour les communes qui ont été parcourues par un chien enragé. Pendant le même temps il est iaterdit aux propriétaires de se dessaisir de leui-s chiens ou de les conduire en dehors de lem" résidence si ce n'est pour les faire abattre. Toutefois peuvent être admis à circuler librement, mais seulement pour l'usage duquel ils sont emplgyés^
les cliieiis (le berger ou lie bouvier ainsi que les chiens de chasse.
Art. 55. — Lorsque des animaux herbivores ont été mordus [lar un chien enragé le maire prend un arrêté pom" mettre ces animaux sous la surveillance d'un délégué à cet effet. Cette surveillance sera de six semaines au moins. Ces animaux sont marqués et il est interdit au propriétaire de s'en dessaisir avant l'expiration de ce délai si ce n'est pour les faire abattre. JJans ce cas il est délivré un laissez-passer qui est rapporté au maire dans le délai de 5 jours avec uu certificat attestant que les animaux ont été abattus. Ce certificat est délivré par le vétérinaire délégué à la .siurveillance de l'atelier d'équarrissage. L'utilisation des clievauxet des bœufs pour le travail peut être autorisée à condition pour les chevaux d'être muselés.
Art. 56. — L'utilisation de la peau des animaux morts de ia rage ou abattus pour cause de cette . maladie demeure permise après désinfection dûment constatée.
Une instruction du conseil d'hygiène et de salubrité du département de la Seine pnhhée par la préfecture de police indique les soins à donner , i personnes mordues par des chiens.
^wx perse
Lorsqu'une personne a été mordue pat' un aûimal enragé, ou supposé comme tel, il convient d'appliquer tout de suite et profondément sup 1k blessures un morceau de fer chauffé à blanc. Un fer il plisser, un bout de tringle, le manche d'une pelle, un fragment quelconque de fer de forme étroite et allongée peuvent être employés partout et instantanément à cet usage. En attendantlpie le fer soit chauffé on aura soin d'exprimer les blessures afin d'en faire sortir la lave ou le sang qui les imprègnent. On pourra même laver ces blessures avec de l'alcali volatil étendu d'eau, de l'eau de savon, de l'eau de chaux, de l'eau salée et à défaut de ces liquides avec de l'eau pure. Dès que le fer sera prêt on se liàtera d'essuyer les plaies et de les brûler profondément. L'emploi du fer rougi à blanc n'est pas seulement plus sûr que celui des divers caustiques solides ou liquides, il cause aussi moins de douleur. On ne saurait trop rappeler au public le danger des prètendus spécifiques que vendent et distribuent les charlatants. Toutes les fois que l'application du fer rouge pourra être faite par un homme de l'art U y aura avantage pour le blessé. Dans tous les cas, il sera nécessaire d'appeler un médecin attendu qu'il pourra seul apprécier la profondeur
ries Lilessures el l'effet de la cautérisation qu£^ resterait sans efficacité si effe avait été faite incooiplètement. Comme il est utile de constater si -les chiens qui auraient fait des morsures sont îéellemeiit enragés il faut bien se garder de les
On sait que le savant M. Pasteur vient de dé-» louvrir le moyen de rendre inofïensives les mopJ tores des animaux enragés.
■ Le titre II du décret du 22 juin 1882 contient s mesures de police sanitaire à la frontière. Il '■rat divisé en deux chapitres : importation et ex- ■ portation des animaux.
Chapitre 1". — Importation des animaux â ^L Art. 67. — Ceux importés en France et soumis ^b ta visite en vertu de l'article 24 de la loi sur Isii ^notice sanitaire desanimaux suntdébarqués avanl ^Êb visite à moins que le vétérinaire ne puisse cif'^ ^■Hiler librement entre les animaux. Les animait de l'espèce bovine admis à l'iniiiortation sorti marqués.
Art, 68. — Lorsque la peste bovine est signa-^ l^e dans une contrée d'où sa propagation eu ■ance serait â redouter, un arrêté ministériel KTohibe l'entrée des ruminants de toutes les es* ►èces provenant des pays infectés ainsi que 1
portatioii de tous objets et. raatières pouvant servir (le vélUcule à la maladie.
Art. 69. — Lorsque les animaux frappés de [irohibition pour cause de peste bovine sont pi-èsentés ii l'importation par terre ou par mer, «es animaux sont saisis et abattus sur place, sans indemnités, malades ou non. Sont également abattus, sans indemnités, les ruminants faisant partied'un troupeau présenté â!a frontière avant la prohibition ot dans lequel l'existence de la peste bovine est constatée. Dans tous les cas les cadavres sont enfouis avec la peau tailladée.
Art. 70. — Les maladies contagieuses autres que la peste bovine importées par terre ou par mer donnent lieu aux mesures suivantes : 1° Lorsque la péripneumouie contagieuse est constaté» dans un troupeau k la frontière de terre ou dans un arrivage maritime, tout animal malade est abattu sur place ; ceux qui ont été exposés à la contagion sont repoussés hoi-s du territoire après avoir été marqués h moins que le propriétaire ne consente â ce qu'ils soient livrés immédiatement à la boucherie sous les conditious prescrites par l'agent sanitaire ; 3" La clavelée comprend à la frontière de terre les même mesures que la OH' ladie précédente ; à l'arrivée par terre ello^
traîne Tabatage immédiat des animaux malades ^t laisse facultative pour le propriétaire soit la xnise en quarantaine avec clavelisation des animaux suspects soit leur envoi à la boucherie ; toutefois les animaux qui présentent des caractères caractéristiques de l'inoculation sont admis librement ; 3® En cas de fièvre aphteuse les animaux malades et ceux qui ont été exposés à la contagion sont repoussés après avoir été marqués. Si l'arrivage a lieu par mer les animaux doivent être envoyés immédiatement à la boucherie. S'il s'agit d'animaux reproducteurs ou de vaches laitières, la mise en quarantaine peut être autorisée ; 4** En ce qui concerne la morve ou le farcin, à la frontière de terre les animaux reconnus malades de la morve sont abatus. Ceux qui sont atteints du farcin ou qui présentent des symptômes douteux de morve sont repoussés après avoir été marqués. Les animaux qui ont été exposés à la contagion de l'une ou de l'autre de ces maladies peuvent être admis en France à condition qu'ils seront placés en surveillance pendant un délai de deux mois ; -5** Le charbon constaté dans les arrivages par terre ou par mer entraîne l'abatage des animaux malades. Les animaux qui ont été exposés à la contagion sont
repoussés après avoir été marqués à iDoinsijj le propriétaire ne consente à ce qu'ils soient livrés immédiatement à la boucherie ou ne demande leur mise en quarantaine avec inoculation obligatoire ; Q" Pour la dourine à l'arrivage par terre ou par mer, en cas de maladie constatée, les animaux sont repoussés après avoir été marqués ; en cas de doute la mise en observation de l'animal suspect peut être autorisée. L'autorisation immédiate d'entrée peut être accordée pour les chevaux entiers malades ou suspects si leurs propriétaires s'engagent à les faire éraasculer dans uu délai de (]uinze jours ; 1" En cas d'importation de troupeaux atteints de gale ces troupeaux sont repoussés.
Art. 71. — La durée delà quarantaine applicable à chaque maladie est déterminée par a ministériel après avis du comité consultât^ épizooties-
Art. 72. — Lorsqu'une maladie contagieuse est signalée en pays étranger, dans le voisinage immédiat de la frontière, le préfet du département prend un arrêté pour interdire la circulation do bétail entre les localités infectées et les communes françaises limitrophes ; le même arré lirescrire le dénoinhrement et la marquedes
î appli-
'^^ux susceptibles de contracter la maladie qui Tit à l'étranger. Pendant tout le temps qui sera é par l'arrêté tout bétail nouvellement intro- ^ Vait devra faire l'objet d'une déclaration au maire ^^^la commune ; il sera justifié de la prove- ^nce.
Art. 73. — Lorsqu'une maladie contagieuse se éclare en pays étranger, dans le voisinage de frontière, un arrêté du ministre de l'agriculture ^^eut interdire momentanément l'introduction des animaux par les bureaux de douane de la partie K3e la frontière menacée.
Art. 74. — Lorsqu'une commune française qui possède un bureau de douane ouvert à l'importation des animaux sera déclarée infectée en totalité ou en partie, un arrêté ministériel pourra interdire momentanément l'introduction des animaux pour le point de la frontière ou déterminer les routes et chemins que doivent suivre les animaux pour éviter de traverser la commune infectée.
Chapitre IL Exportation des animaux. — Art. 75. — Un décret du Président de la République détermine les ports de mer ouverts à la sortie des animaux.
Art. 76. — Les animaux exportés par mer ne
peuvent ôtre embarqués que sur la présentation d'un certificat de santO délivré par un vétérinaire délégué à cet effet par le ministre de l'agr jcuUuce. Les frais de visite sont à la charge de Teupéiiiteur ; Us sont perçus par le vétérinaire ii'aprè«BO tarif fixé par le ministre. La taxe est due pour cliaque tête de bétai! visité que rembarquement ait été \-isité ou non.
Art. 77. — Avant l'embarquement le véléi'inaire délégué s'assure que ta partie du îiarire dans lequel le bétail doit être placé est danaun état de propreté et de salubrité convenables. Il poul en requérir le nettoyage ou la déiànfection.
Art. 78. — Les animaux reconnus suspecte ou malades par le vétérinaire délégué sont traités comme il est dit au titre III, chapitre l".— Fnir« et marchés.
Art. 79. — Imméiiiatement après chaque départ tous les emplacements où ont stationné des animaux sont nettoyés ou désinfectés, ainsi fw tous apparaux, passerelles, etc.. qui ont servi à l'embarquement.
Le titre III, intitulé Dispositions générales, se compose de six chapitres.
Chapitre I". Foires et Marchés. — Art. 80.- Le.s emplacements affectés aux foires' et man^iiès
^ besliaux sont divisés en compartiments pour
^^'laque espèce d'animaux, avec des entrées spé-
*^S aies autant que faire se peut. Il est réservé dans
emplacement un espace libre entre les animaux
*-l:)parlenant à des propriétaires différents.
Art. 81. — Le vétérinaire préposé à Tinsper- ■ *on sanitaire des animaux conduits aux foires et ^larcbés est tenu de porter immédiatement à (a — «nnaissance de l'autorité locale tous les cas de Maladie contagieuse ou de suspicion eoiistatés Ciar lui, La police fait immédiatement mettre en Eîourrière les animaux atteints ou suspects de rtialadies contagieuses. Le vétérinaire fait son en- «quète sans délai et propose l'adoption des mesures de précautions nécessaires.
Ar. 82. — Dans le cas de constatation de maladie contagieuse le maire de la commune d'où proviennent les animaux en est immédiatement informé par un avis mentionnant le nom du pi-opriétaire. Sur cet avis le maire prend les mesures prescrites par la loi et le présent règlement. Art. 83. — Lorsque la maladie constatée est la peste bovine, tous les animaux des espèces bovine, ovine et caprine présents sur le marelle sont immédiatement séquestrés et il est procédé
conformément aux liiapoaitiocis du tilre I", chapitre II, section 1" (1).
Art. 84. — Lorsque la maladie constatée est la péripiicumonie, tous les animaux malades sont mis en fourrièri: pour être abattus soit dans la localité raènih; soit ii l'abattoir le plus voisin, Toutes les hètes bovines appartenant au propriétaire des animaux malades et celles qui ont été en contact avec elles sont considérées comme suspectes ; elles ne peuvent être vendues que pour la boucherie. Toutefois, si les propriétaires préfèrent les conserver, elles sont reconduites dans leiir étable et soumises aux prescriptions de la toi et du présent règlement. Dans le cas de transfert à l'abattoir, les animaux sont préalablement marqués et il est délivré par le maire un laissez-passer.
Art. 85. — Lorsque la maladie conslatéf est la fièvre aphteuse, les animaux malades sout mis en fourrière et séquestrés jusqu'à complète gaèrison. Pendant la durée de la séquestratioP 1^ propriétaire peut faire abattre ses animaux »'i' dans la localité même soit k l'abattoir le plu* voisin. Dans le cas de transfert à l'abattoir, 1*
(I) V, Bultelin dos lois, ort. 8 à 20 du dêcrol.
animaux sont préalablement marqués et il est délivré un laissez-passer comme il est dit à l'article 30, Ceux qui ont été en contact avec les bètes reconnues malades sont signalés aux maires des communes oi!i ils sont envoyés.
Art. 86. — Lorsque la maladie constatée est la clavelée ou la{<ale, ou ie charbon, les animaux malades sont mis en fourrière et séquestrés jusqu'à complète guérison. Le propriétaire peut soumettre à l'inoculation propre à chaque maladie les animaux qui sont sous le coup de la clavelée et du charbon. Quant aux animaux atteints de la gale ils sont soumis au traitement curatif que comporte la maladie. Pendant la durée de la séquestration le propriétaire peut faire abattre ses animaux malades qui sont enfouis ou livrés à l'atelier d'équarrissage. Le transfert à l'atelier d'équarrissage ou à l'abattoir a lieu sous la surveillance d'un gardien spécial. Les animaux qui ont été en contact avec les bètes reconnues malades sont signalés aux maires des communes où ils sont envoyés.
Art. 87. — Lorsque la maladie constatée est la morve l'animal est saisi et abattu. Le transfert à un atelier d'équarrissage peut être ordonné par le maire après que l'animal a été marqué; il a
Milieu sous Itt surveillance d'un gardien spécial. Iinmédietenient après l'abatage, l'aninial est injecté à l'aciâe phénique ou à l'essence de téréiDenthine. Le vétérinaife s'assure tjue celle dernière prescription a été remplie.
Art. 88. — Après ciiaque tenuti de niarcbê le sol des halles, des étables, des parcs de comptage, de tous les autres emplacements où les «aimaux ont stationné et les parties eu élévation qu'ils ont pu souiller sout nettoyés et désinfectés.
Ckapilre IL Abattoirs. — Art. 89. — Lcfi locaux qui dans les aliattoit's ou les tueries particuJiéi-es nnt contenu des animaux atteints de maladies contagieuses sont nettoyés et désinfectés. LfS hommes employés dans les abattoirs doivent se soumettre aux mesures do désinfertioti jugées nécessaires.
Art. 80. — Les abattoirs publics et les tueries particulières sont plauês d'une uianière permanente sous la surveillance d'un vétérinaire délégué à cet elïet. Lorsque l'ouverture d'un auimal a fait reconnnitrc les lésions propres à une rauiadie contagieuse, le maire de la commune d'où provient cet animal en est innnédiateme«l«vTSi' aiin qu'il prenne les dispositions nécessaires.
Chapi/t-e ///. AMiers d'ikjHaJTtssage. -
- ws —
Art. 91. ~ Il est tenu dans ies ateliers déquar-^ rissage un registre sur lequel tous les animaax sont iiisci-its dans l'ordre de leur arrivée. Cette inscription contient le nom du propriétaire de l'animal avec l'indication du domicile, le signalement de l'animal et le motif pour leqael il est abattu. Ce registre est paraphé par le vétérinaire délégué à chacune de ses visites.
Art. 92. — Les aiteliers d'équarrissage sont placés d'une fcii;on permanente sons la surveillance d'un vétérinaire délégué à cet effet.
Chapitre IV. Transport des anrnunUic. — Art. 93. — En tout temps et quel que soit Tétât sanitaire, Ites wagons qui ont servi au transport des animaux, sont nettoyés et désinfectés après chaque voyage dans les vingt-quatre heures- qoi. suivent le déchargement. iTiimédiatement seprès la sortie des animaux il est apposé sur l'ime des. foces latérales du wagon un écritKiu indiquant qu'il doit être désinfecté.
Art. 94. — Les hangars servant à ceeevoir lea animaux dans les gares de chemins de îer, les, quais d'embarquement et de débarquement et les ponts mobiles sont nettoyés et désinfectés après ctaaquc' eispéililion ou chaque arrivée d'animaux. ^Blrt. 9&. — Les bateaux et navires qui ont sen'i
:iLi Iranspot-t des animaux doh'ent être nettoj'ét, lavés et désinfectés dans le plus court délai aiwêt le déchargement. Les pontons, passerdles, etc., sont également nettoyés, lavés et désinfectés.
Chapitre V. Service vétérinaire. — Art
Dans chaque, département le préfet nomtoe autant de vétérinaires sanitaires qu'il juge uécessiiire pour assurer Vesécution de la loi et des règlements sui' la police sanitaire des animaux. Le service comprend obligatoirement un vétérinaire rpii a le titre de vétérinaire délégué, chef du setvice sanitaire du département. Ce vétérinaire doit toujours se rendre sur les lieux en cas de peste bovine ou de périmneumonie. Les onlres d'abatage ou d'inoculation ne peuvent être donnés sans un avis motivé.
Art. 97. — En cas d'invasion de la peste bovine ou de la peupneumonie sur plusieurs points h la fois, le préfet peut, avec l'autorisation du ministre de l'agriculture, déléguer à plusieurs vétérinaires sanitaires les attributions et les pouvoirs conférés auvétérinaire délégué chef du service départemental.
Art. 98. — Au cas où le vétérinaire sanitaire de la circonscription n'est pas d'accord aveoJBvétécinairp délégué chef du service
accora aveo^it i p sanitaii^HH
-P^temental sur l'existence de la peste bovine ou
^^ la peupneumonie contagieuse, avis en est
^^nné immédiatement au ministre, qui désigne
^ur visiter les animaux un troisième vétéri-
aire.
Art. 99. — Les vétérinaires sanitaires et le étérinaire délégué chef du service sanitaire sont anus pour chaque invasion de maladie contaieuse de faire un rapport sur l'origine de la maladie et les mesures prises. Les vétérinaires sâ- ^nîtaires doivent en outre, à la fin de chaque année, adresser au vétérinaire délégué,chef du service, des rapports ; celui-ci transmet ces rapports en les résumant dans un travail d'ensemble au préfet qui les envoie au ministre avec ses observations sur la marche du service.
Chapitre VI. Comité consultatif des épijsooties. — Art. 100. — Le comité consultatif des épizooties institué près du ministère de l'agriculture est chargé de l'étude et de l'examen de toutes les questions qui lui sont renvoyées par le ministre, spécialement en ce qui concerne :
l'application de la législation relative aux épizooties et les modifications que l'expérience pourra démontrer nécessaires ; l'organisation et le fonctionnement du service vétérinaire ; les
ntegures à appliquer pour prèvemi' et combattre les (jpizooties ainsi que les mesures propres li améliorer les conditions hygiéniciues des animaux. H rédige sur cns objets les insti'uctioas t|uil peut y avoir lieu de puMier. Il reçoit en commuiiicatioa les rapports des services des 4épartemeuts ainsi que les informations sur Lb^ maladies épizootiques à l'étrauger et indique eeux de ces renseignements qu'il peut ôtre utile do livrer à la publicité. Le comité présente claque année au ministre mi rapport général sot l'état sanitaire des animaux pendant l'année écoulée.
Art. 101. — Le comité consultatif des épiïouties est composé de 16 membres. Sont de plein droit directeurs du comité : 1° Le directeur de l'agriculture : 2° l'inspecteur général des é,Çples vétérinaires ; 3° l'inspecteur général des , sanitaires ; 4" le chef du service vétérina fait en môme temps fonctions de sécrétai^ ministre de l'agricultui'e pomme les dqu^e aûb membres qui sont renouvelables par tiers chaque année. Les membres sortants peuvent etr^ nomJUés. Le président est nummé lustre.
APPENftl€E
I. — Vaccine. — Variole
On appelle ainsi Topération qui consiste à inoculer à rhomme une maladie pustuleuse et contagieuse qui survient au pis des vaches. Cette inoculation le préserve d'une des maladies les plus destructives et les plus hideuses qui affectent rhumanité, la petite vérole. Cette méthode est due à un médecin anglais nommé Jenner qui la trouva vers 1776. Elle a été introduite en France au commencement du siècle et depuis cette époque le gouvernement n a cessé de faire les plus grands efforts pour l'encourager et la propager soit en décernant des récompenses soit en faisant constater ses avantages avec la plus grande authenticité par des hommes de Tart investis de la confiance publique.
L'académie de médecine est appelée à seconder l'action de Tadministration. (V. ord. 20 nov. 1820 ). Elle est chargée de faire des envois de
vîU'ciii aux dépai-tements qui en font la ilemande; elle reçoit communication de tous les documente transmis par les préfets au ministre de l'agrlculluro et (lucommerce relativement à la vaccine el spiVintoment le tableau des vaccinations praBqnét's chaque année ; elle soumet annuellement au m^me ministre un rapport sur les travaui entrepris pour la propagation de la vaccine. (Il
Sur ses propositions il est accordé chaque annùo aux plus zélés vaccioateurs savoir : 1' Un prix de 1500 fr. ; 2° quatre médailles en or ; 3" l'i'ut médailles en argent. (2).
Dans plusieurs départements on a institué dû» médecins cliargés spécialement du service delà vaccine et qui reçoivent un traitement fixe payé sur les fonds votés ù cet effet par les conseils gÉnéraux. Dans d'autres départements les vacclnatours nommés d'avance touchent des indemnités propnrtiomielles au nombre des vacations qu'ils opèrent. Ailleurs, tous les médecins sont nppelés il concourir sur la production de leur état de vaccination à des primes décernées par les préfets. La vaccination est pratiquée i les Iiospices d'enfants et même dans lésa
(I) Arrât« minietânal dii 16 juillet I81!3-
p) Décision royale du in (lemmbM 18!3.
hospices. Une salle particulière est généralement disposée dans les hospices de chaque chef-lieu de sous-préfecture et séparée de celles qui sont affectées au service ordinaire où les familles pauvres peuvent faire vacciner gratuitement leurs enfants.
Depuis quelque temps on constate que la vaccination n'a d'effets sérieux que pendant dix ou douze ans. On conseille donc la revaccination et Tautorité compétente Ta recommandée k différentes reprises. Elle s'opère d'ailleurs gratuitement à diverses époques et dans des locaux désignés à cet effet dans toutes les villes. (1).
Le docteur Ferran vient de se faire une réputation en employant l'inoculation cholérique comme préservatif de l'épidémie qui sévit en Espagne, notamment dans les provinces du Sud, depuis le mois de mars 1885. Mais l'efficacité de ce moyen n'est pas encore reconnue par toutes les académies de médecine.
(1) filock.Dict. d'administ. V** Vaccine page 178G.
La santé publîtiue serait aussi gravemeutfl promise si les filles qui se livrent à la débaucl». n'étaient pas surveillées par l'autorité publique. Depuis les capîtulaires de Charleniagne qui punissaient la prostitution de la peine du fouet, les rois de France ont rendu un grand nombre d'ordonnances presque toutes demeurées sans succès pour repousser la prostitution. En 1254 une ordonnance de St-Louis rétablit les capitulaires de Charleraagne et ordonna la confiscation des biens des prostituées et la fermeture des maisons de prostitution ; mais une autre oidonnancB, se fondant sur l'inutilité et le danger de ces tnesures, régularisa la prostitution. Néanmoins plusieure parlements ordonnèrent plusieurs fois le bannissement des filles publiques de leur ressort. Une ordonnance du lieutenant général de police de Paris, du 6novembre 1778, contient contre les filles publiques des dispositions très sévères. La loi du 34 août 1790, en confiant aux maires la police des cafés, théâtres et autres heux publics et la toi du 19-22 juillet 1791. titre 1" article 10,, autorisant les coiiimissaires de police et ofB
^^nicipaux à pénétrer en tous temps, à toute
"^X:ire, dans les lieux notoirement consacrés à la
^^bauche, ont toléré l'existence des maisons de
^destitution et en même temps armé l'autorité
Municipale du pouvoir de prendre toutes les
Mesures nécessaires â Tordre et à la sûreté pu-
l)lique. L'administration s'est aussi appuyée sur
Tarticle 484, code pénal, pour astreindre les
prostituées à tous les règlements que la morale
publique pouvait réclamer. (1).
Les mesui^es prises par l'autorité concernent à la fois les maisons de tolérance et les filles isolées ; elles ont un double objet, rassurer la morale publique et protéger la santé des citoyens. C'est surtout à ce dernier ordre d'idées qu'il faut rattacher l'obligation par les filles prostituées de se faire inscrire sur un registre spécial et d'être munies d'un livret ou carte sur lequel se trouvent résumées les mesures auxquelles elles sont soumises. La principale consiste à se présenter au dispensaire de salubrité pour y être visitées. Le dispensaire est un établissement auquel sont attachés plusieurs médecins chargés d'examiner les filles et de s'assurer si elles ne sont pas atteintes de la syphilis ou autre maladie contagieuse.
(1) V. Dalloz. V* prostitution N»2à 6.
Les établissements de ce genre sunt souteuus soîl par des droits que Ion fait payer aux lîllessoit par les ressources que fournissent les villes. Depuis 1828, celle de Paris fournit seule aux dépeflses de cette utile institution. Les visites du dispensaire sont l'éguliè renient inscrites sur la carte de ciiaque fille dont elle doit faire la représentation à toute réquisition. En général les prostituées atteintes de la syphilis doivent être traitas dans un tiôpital et non ailleurs. C'est le seul mode de guérison qui puisse mettre ii couvert la responsabilité de l'administration et assurer à la santé publique des garanties suffisantes. (1). Les tilles publiques isolées, c'est-à-dire celles qui sont dans leurs meubles et dans les maisons garnies et qui forment habituellement à Paris les deux tiers de celles inscrites sont visitées au dispensaire deux fois par mois. Les filles dites de maisons qui habitent les lieux de prostitution connus sous le nom de maisons de lolér sont visitées toutes les semaines et clwc qu'elles changent de maison. (2).
:osiituiioii
(1) Parenl Uuchatel, t.!, p. 313.
(!) Aadrieux,Soavenir8d'un|>rËrDt<Ie police, |iagss*.'ôft1'-
j'homme ivre est dangereux. Mais ce n'est pas cniîûiisplaçantàcepointdevuequenousrangeons les mesures destinées à combattre l'ivresse parmi 1 la police sanitaire. C'est en nous inspirant des ter- j mes marnes du titre delà loi du 4 février 1873 «loi | tendant à réprimer les excès de l'alcoolisme » que nous rinsérons dans nntre travail, n Le mal, disait le rapporteur k l'assemblée nationale, est de- 1 venu plus grave en devenant plus général. Au j vin s'est substitué l'alcool.. .. La plupart le con- ] damnent hautement ; ils en déclarent l'usage dangereux. Quanta l'abus, dès le commencement 1 de notre siècle il a fallu l'appeler d'un nom | spécial. On a distingué (le l'ancienne ivragiierie l'alcoolisme dout les elfets étaient différents et | plus désastreux.... Plus la qualité de la boisson s'est abaissée plus elle a fait de mal. L'alcool, dangereux par lui-même, s'est unîà des principes 1 plus dangereux encore à l'huile essentielle d'ab- 1 sinthe. Nous avions l'alcoolisme qui produisait 1 le délirium-tremens, nous avons t'absinthéisme I qui produit l'épilepsie. » On sait quelles gêné- |
rations produisent les vaces abruties par l'ivrognerie.
C'est donc au point de vue de la santé publique que s'est placé le législateur de 1873,
Art. 1. — Seront punis d'une amende de un à cinq francs inclusivement ceux qui seront tronvés en état d'ivresse manifeste dans les rues, chemins, places, cafés, cabarets ou autres lieux publics. Les articles 474 et 483 du code pénal seront applicables à la contravention indiquée au paragraphe précédent.
2. En cas de nouvelle récidive, conforroêraent a l'article 483. dans les douze mois qui auraient suivi la nouvelle contravention, l'inculpé sera traduit devant la police correctionnelle et puni d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de seize francs à trois cents D^ncs. Quiconque, ayant été condamné en police correctionnelle pour ivresse depuis moins d'un an, se sera de nouveau rendu coupable du même délit, sera condamné au maximum des peines indiquées au paragraphe précédent, lesquelles peuvent ôtre portées jusqu'au double.
3. Toute personne qui aura été condamnée deux fois en police correctionnelle pomd'ivresse manifeste, conformémentà i'articl
pom- 4è^L J irticMH
îédent sera déclarée par le second jugement incapable d'exercer les' droits suivants : 1* de vote 3t d'élection ; 2* d'éligibilité ; 3» d'être appelé ou lommé aux fonctions de juré ou aux fonctions publiques ou aux emplois de l'administration ou d'exercer ces fonctions ou emplois ; 4^* du port l'armes pendant deux ans à partir du jour où la condamnation sera devenue irrévocable.
Les articles 4, 5, 6 et 7 ne sont point comme les articles précédents directement répressifs de l'ivresse : ils ont pour but de la prévenir en pro^ nonçant des peines contre ceux qui la favorisent et même la provoquent. « Une partie de leurs dispositions, dit le rapporteur de la commission, est l'eproduite de nombreux arrêtés administratifs, dont la pensée a reçu une complète approbation. La loi, ajoute-t-il, a le droit d'imposer une grande vigilance à des hommes dont Tindustrie mal exercée cause tant de mal à la société ; que d'ailleurs l'expérience et des connaissances spéciales mettent ordinairement en état de discerner ou de prévoir l'ivresse. Ils deviennent de vrais oom^ plices ; ils n'aident pas seulement, ils excitenti L'un des plus sûrs moyens de prévenir Tlvrogne^ rie c'est de les intéresser à prévenir l'ivresse
— 3S8 — daiisleurs ûtylilissements. Nrjusavoiisailniismi(! assimilation toute naturelle entre ceux qui s'enivrent et ceux qui fournissent à dessein ou par négligence les moyens de s'enivrer, j»
Art. 4. — Seront punis de un à cinq francs inclusivement les cafetiers, cabaretiers et autres débitants qui auront donné à boire à des gms manifestement ivres ou qui lesauront reçus dntis leurs établisseînents ou auront servi des liqueuis alcooliques k des mineurs âgés de moins de seiM ans accomplis. Toutefois, dans le cas où le débitant sera prévenu d'avoir servi des liqueui-s alcooliques à des mineurs ftgés de moins de seize ans accomplis il pourra prouver qu'il aura été induit en erreur sur l'âge du mineur ; s'il fail cette preuve aucune peine ne lui sera applicable de ce chef. Li!s articles 474 et 483 du code pénal seront applicables aux contraventions indiquées aux paragraphes précédenls.
5. Seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de seize francs à trois cents francs les cafetiers, cabaretiers et autres débitants qui dans les douze mois qui auront suivi la deuxième condamnation prononcée en vertu de l'article précédent auront commis un des faits prévus audit article. (Juiconque ayant
^té condamné en police correctionnelle pour l'un ou l'autre des mêmes faits depuis moins d'un an se rendra coupable de Tun ou l'autre de ces faits sera condamné au maximum des peines indiquées au paragraphe précédent, lesquelles pourront être portées jusqu'au double
6. Toute personne qui aura subi deux condamnations en police correctionnelle pour l'un ou Tautre des délits prévus en l'article précédent pourra être déclaré par le second jugement incapable d'exercer tout ou partie des droits indiqués en l'article 3. Dans le même cas le tribunal pourra ordonner la fermeture de l'établissement pour un temps qui ne pourrait excéder un mois sous les peines portées par l'article 3 du décret du 29 décembre 1851. Il pourra aussi sous les mêmes peines interdire seulement au débitant la faculté de livrer des boissons à consommer sur place.
7. Sera puni d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de seize francs à trois cents francs quiconque aura fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur âgé de moins de seize ans accomplis. Sera puni des peines portées aux articles 5 et 6, tout cafetier, cabaretier ou autre débitant de boissons qui, ayant subi une condam-
imlioli L'.n vcrliulii iiary;<paplie|jrécé(lmU, «esera lie nouveau rendu cnupable soit du inérne fait soil de l'un ou de l'autre des faits prévus en l'ai'ti?le 4, 1" dans le délai indiqué eu l'article 6 S"
8. Le tribuual correctionnel, dans les cas prévus par la présente loi, pourra ordonner que sou jugement soit aflîclié à tels nombres d'exeinplait*es et en tels lieux qu'il indiquera.
9. L'article 463 do code pénal sera apiilicable aux peines d'emprisonnement et d'amende prévues par la jirésente loi. L'article &1) du rnéirio code ne sera [las aiiplicable aux délits préïTia par la présente loi,
LÉGISLATIOI^ GOIPABÊE
Avant de terminer notre travail jetons un coup d'œil sur les législations internationale et étrangère en matière de salubrité publique.
Il semble que les règles de la police sanitaire suivies sur nos côtes en vue d'empêcher l'invasion de la peste, de la fièvre jaune et du choléra doivent être aussi celles suivies par les autres nations, puisque les principales puissances d'Europe se sont fait représenter aux conférences sanitaires tenues à Paris en 1851 et 1852 et qu'ij est sorti des délibérations de ces conférences la convention et le règlement international que nous avons fait connaître plus haut. Mais cette organisation rencontra des obstacles à l'étranger : 1 e Piémont et le Portugal, qui avaient seuls adhéré complètement aux mesures adoptées parla conférence, ne tardèrent pas à s'en écarter. Une nouvelle conférence, cette fois purement diplomatique, convoquée à Paris en 1859, n'eut pas plus de succès que la première. L'opinion médicale, toutefois, était devenue plus favorable aux mesures préventives.
Kn 1865, riinpoi'tatioii eu Europe du clioléra par les pèlerins de la Mecque achevait de montrer combieu étaient insuffisantes les mesures contre celte maladie. Elle motiva une nouvelli' conférence due en core k l'initiative fran(;aise. qui se réunit à Constantinople ru 1866. Tous les états de l'Europe, plus l'Egypte et la Perse, y furent représentés.
Enfin, en 1874 le gouvernement Austro- Hongrois provoqua dans sa capitale une dernière réunion dans le Ijut de constituer une commissioii internationale pennaneule chargée d'étudier toutes, les questions relatives au choléra. Mais une entente ne put s'établir au sujet des quarantaines que l'on proposait de remplacer par une simple inspcrtion médicale suivie au besoin de désinfection. La conférence admit les deux systèmes et chaque état demeura libre de choisir celui qui convenait le mieux Ji ses Intérêts.
Depuis 1883 l'Italie avait proposé aux chancelleries eui-opéennes la réunion d'une confêrftnct' dans laquelle ou examinerait toutes les quesUoas relatives au choléra sauf celle du canal de Svez. Cette réunion a enfin eu lieu ;\ Rome cette année- Tiiut d'abord la conférence hiternationalc réuuil en un nnnité technique les ilélégués sanitai-
Etes charges irélaborer un rèjîlement établi sucj les derniers pmgrès de la science hygiénique. comité ;i voté rapidement Vabnlition des quarantaines de terre, des cordons sanitaires.
France, qui avait refusé de souscrire à cette abolition en 1813, ;i la Conférence de Vienne, l'a votée des deux mains en 1885, L'expérience lui a démontré l'inanité de cette pratique. Il en a été de même pour l'Italie et l'Espagne ; mais les délégués de ces deux pays ont déclaré que, en \-i tant ainsi, ils exprimaient simplement une conviction scientifique, car, si leurs gouvernements supprimaient aux frontières les cordons sanitaires, les indigènes iraient recevoir à coups de fusil
i voyageurs étrangers.
ftipuis le comité a abordé la question des quarai pnes maritimes. Dans une première séance, laj Bcussion fut des plus désordonnées, faute togramme. C'est alors que M. Brouardel, pri Went du comité consultatif d'Iiygiène, et U, tch, délégué de l'empire d'Allemagne, s'enten> ■ent pour élaborer un programme prenant II liment depuis son départ des Indes jusqu'à s( Tivée en Europe, en passant par la merBougel ! programme était du reste calqué sur le pn fet de règlement sanitaire proposé par M. Proui
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inspecteur des sei-vices sanitaires, et atlopté p« notre coinilé consultatif ilhygiène. Ce règlement a été adopté à l'unaninitté, sauf les deux voix di' l'AngJeteiTe et de l'Iiidu- Les mots qunyanlaiite et Ituarel ont été rayés de ce rèKJemenl, sur lu demande du délégué allemand ; on les a remplacés par les mots isolement, débarquement, désinfection ; le mot ne fait rien à l'affaire.
Aprèsavoirvol^ la nécessitéd'assainir les ports de départ et d'arrivée, on a décidé qu'un hàtiment ne pouvait partir de l'Inde qu'après examen de l'autorité sanitaire ; cet examen comprend V navire. les marchandises, les passagers. Un Bué' decin nommé par le gouvernement et révocable par lui devra résider sur le bâtiment, et tenii'Un registre sanitaire du bord. Il ne devra avoir aucun intérêt dans les alTair^s de la Compagnie 04^ l'armateur. Pendant la traversée, on devra, feeter les effets des passagers .
Arrivés au détroit de Bai>-el-M3ndeb, U leaux qui ont à débarquer des passagers q\ raarcfiandises sur les rives de Ui nier Roi vront s'arrêter ^i Aden ; ceux qui entrent Méditerranée s'arrêteront à Suez. A Ad( Suez, ils subiront une inspectiou médît rien do suspect n'existe h. bord, ils pas
libre pratique. Si le navire est infecté ou suspect, on renverra dans une station d'isolement à déterminer ultérieurement. Les passagers seront débarqués et observés pendant cinq jours ; pendant ce temps, on désinfectera à terre les marchandises. Les bateaux n'ayant pas à bord de médecins gouvernementaux seront, en tout cas, traités comme les navires infectés ou suspects.
Un règlement spécial a été institué pour les navires chargés de pèlerins de la Mecque. On a décidé qu'un navire contenant 30 passagers se rendant à la ville sainte serait considéré comme navires à pèlerùis. Selon une coutume adoptée par les Indes néerlandaises, et conforme aux lois religieuses de l'Islam, on interdira le passage à tout pèlerin n'ayant pas assez d'argent pour pouvoir être à Tabri des privations pendant son voyage. Cette motion a été adoptée à l'unanimité, même par les délégués anglais et indiens. Le navire accompagné d'un médecin arrive à l'île de Kamaran, dans la mer Rouge ; là les passagers subissent à terre deux visites médicales ; si on n'observe rien de suspect, il part, en libre pratique ; s'il est infecté ou suspect, on débarque les passagers pendant cinq jours, on désinfecte les marchandises, etc. De là, il va à Djeddah où il est
visité : s'il est suspect, on le renvoie à Kamnraii. En (lutre, un médecin doit accompagner le convoi des pèlerins jiisq;u'au port d'embarquement et pendant tout le parcours de Djeddati ;i la Mecque. Il doit informer son gouvernement de (nus les incidents médicaux survenus pendant le voyage. Les mêmes formalités seront remplies par les navires à pèlerins au retour de la Mecf|UP. soit h Suez, soit !i Kamaran, selon leur destination.
Les mêmes règlements seront obsei-vés à l'arrivée des bateaux en Europe. Sur les côtes méditerranéennes, on a décidé que la période d'isolement serait non pins de cinq jours, mais de sept jours. Cette décision a été adoptée par 6 vois : celles de la France, de l'Italie, du Dancirark, du Portugal, de la Hollande, de la Serbie. Cinq puissances ont voté contre : l'Espagne, la Turquie, Id Roumanie, le Mexique et le Brésil ; elles désiraieni que l'isolement fût ellectué pendant dix jours. Les dix autres puissances se sont abstenues. Les délégués français auraient désiré que l'isolement n'eût qu'une durée de cinq jours, mais ils ont accepté le terme de sept jours pour que les puissances ulti'a-qiiaranlennires ne puissent tititenirla majori t é .
Après ces travaux la conférence s'est ajournée à 3 mois pour laisser aux diplomates le temps de s'accorder sur le règlement élaboré par les spémlistes. (V. Journal des Débats du 19 juin 1885.)
Si nous considérons maintenant la police sanitaire dans rintérieurde chaque pays nous verrons, qu'en ce qui concerne Thygiène publique, partout le législateur s'est borné à pourvoir aux nécessités de la santé générale au fin* et à mesure qu'elle était menacée par un danger ou par un autre.
Aussi les prescriptions sont elles dispersées dans un grand nombre de lois. Dans toutes les contrées la salubrité est confiée aux soins de l'autorité municipale ( police locale ) les maires, bourgmestres, magistrats (comité municipal en Allemagne ), syndics, alcades, etc. En Angleterre les campagnes n'ont pas d'autorité municipale embrassant l'ensemble des attributions, mais des fonctionnaires ou des comités spéciaux pour chaque matière administrative ; on a donc confié la salubrité publique aux guardians chargés de la bienfaisance publique. Ils forment the rural sanitary authority et peuvent s'adjoindre un médecin. On trouvera dans la loi 35-36, Victoria,ch. 79, tout ce qui concerne l'organisation de ce service public. L'Italie est peut-être le pays où la légis-
lation a établi la plus complète hiérarchie d'autorités sanitaires ; elle est exposée dans îa loi du 2 mars 1865, (Lcgge sulla sanita publica) et de plus dans la loi du 22 janv. 1874. Le ministre de. l'intérieur et sous ses ordres les préfets et souspréfets peuvent nommer des conseils et des inspecteurs de santé. Le syndic ne peut pas déléguer son autorité, il doit Texercer lui-même.
Pour les épidémies en particulier le pouvoir exécutif et la police locale ont été autorisés une fois pour toutes à prescrire le nécessaire. En Angleterre les lois de 1848, surtout celles de 1855 et de 1872 (public health) sont plutôt des mesures préventives d'hygiène publique que des règlements sanitaires. La Prusse possède le règlement contenu dans l'ordonnance rovale du 8 août 1835, auquel il faut ajouter la circulaire du ministre de l'intérieur du 25 février 1848. L'Autriche a aussi un règlement très détaillé datant du 15 août 1838.
Parmi les matières soumises à la surveillance de la police locale, une de celles sur lesquelles nous nous sommes étendus était les inhumations et exhumations. Cette question intéressante au plus haut chef pour la santé des citoyens a aussi été l'objet de mesures spéciales de la part des
législateure étrangers. En Angleterre les lois de 1852, 15-16 Victoria, chapitre 85, pour les cimetières de la métropole et 16-17 Victoria, chapitre 134, pour les autres localités, réglaient ce qui est relatif aux cimetières. La première interdit d'ouvrir, sans l'autorisation du ministre de l'intérieur (secretary of state), un cimetière à moins de 2 milles soit 3218" de Londres. Ceux qui enterrent un corps dans un cimetière clos par ordre de l'autorité, même les simples assistants, commettent un délit. La loi confère au même ministre, pour les autres localités, le droit de provoquer un conseil interdisant l'ouverture de nouveaux cinoetières danfe ou trop près d'une ville. En Allemagne les cimetières sont des propriétés communales ou appartenant à des paroisses. L'autorité locale ou supérieure peuvent prendre chacune dans la limite de leurs attributions les mesures de police sanitaire nécessaires. En Belgique la législation française du 23 prairial, an XII, est encore en vigueur. D'après une ordonnance de police du 28 juin 1826, dans le canton de Berne, les cimetières sont une propriété communale. Ils doivent être clos et irc servir à aucun autre emploi. Lorsqu'un cimetière devient trop petit on l'agrandit par voie d'expropriation con-
Ire indeiiiiiitû. Si le terrain est marécageux el ne parait pas appropi-ié par d'auti-es raisons au jugement du préfet ou choisit un autre eniplacemeut éloigué des liabitatious et la paroisse doil eu faire l'acquisitiou.
Logements insalubres. — La loi anglaise défeudaux propriétaires d'habiter les lugenients insalubres. ( V, discours de M. de Melun, Moiiitenr du mois de mars 1850 ). Le 39 juin 1875 ( 38-39 Victoria) parut une lui sur rainélioration des logements des artisans et journaliers, applicable sui"tout aux artisans des friandes villes. Cette loi impose aux autorités !oca!esledevoird'amélioper,ei au besoin do détruire les logements insalubi*es^ de les remplacer par des logeruents sains, dùt-elle exproprier les maisoas et cunLracter un emprunt pour les reconstruire. La loi précitée indique les formalités a. remplir, les enquêtes à faii'e. Le médecin chargé de l'hygit'ne publique, ou douze contribuables de la ville, peuventengagei la procédure d'amélioration. Dans la plupart des autres pays aucune maison ne peut êta- liabitéo avant qae le plan n'en ait été apiimuvê parla iioliceloi*.alc, laquelle jnuil aussi partout do raiitorilc* iiéceasaire pour faire disparaître toutes les oansesd salubritc.
utes les causes <ti|^_
Ateliers insalubres. — La législation anglaise en cette matière, sauf quelques exceptions, n'est nullement préventive ; elle procède par voie de répression. Mise en présence du fait accompli, elle ordonne par exemple que la fumée soit brûlée ( 16-17 Victoria chap. 128 ; 19-20 Victoria, chap. 107 etc.), elle fait des prescriptions tendant ' à faire cesser les émanations délétères ( 26-27 Vict. chap. 124), elle règle le mode de conservation du pétrole. ( Loi de 1871 et autres ) ; elle donne des pouvoirs généraux à l'autorité municipale. Cependant une loi, 7-8 Victoria, chapitre 84, défend de construire des maisons à 50 pieds des usines susceptibles de faire explosion. En Allemagne, les établissements dangereux ne peuvent être formés sans autorisation. ( Loi 21 juin 1869). La demande doit être accompagnée de dessins et de descriptions. L'autorité publie le projet dans le bulletin officiel du département et invite les intéressés à présenter leurs observations dans un délai de 15 jours ; aucune objection n'étant présentée, l'autorité examine si l'établissement n'est pas dangereux, imisible ou incommode. Elle tient compte des lois de police spéciales ( incendie, santé publique, etc. ), et refuse ou accorde l'autorisation aux conditions recon-
nues nécessaires. Les objections qui peuvent être produites, même après le délai de cpiinzaine, sont jugées par le tribunal civil. D'après la loi italienne du 20 murs 1865, article 88, c'est à la députation provinciale de déclarer, sur l'opposition même d'un particulier et d'un conseil municipal, si une manufacture doit être reconnue comme insalubre. Cette déclaration approuvée par le préfet a pour effet d'interdire l'établissement de la fabrique et même son exploitation. En Autriche les établissements insalubres ne peuvent pas être établis sans autorisation. Au préalable, il y a lieu à laffichage dans la commune, à la nomination d une commission spéciale présidée par le maire, devant laquelle les objections sont discutées contradictoirement. Procèsverbal est dressé pour être remis à l'autorité qui décide. Les questions de propriété sont du ressort du tribunal ( V. C. organique de l'industrie du 20 décembre 1859, art. 31 ). L'arrêté royal du 20 janvier 1883 divise en deux classes les établissements insalubres en Belgique. Ceux de la 1'" classe sont autorisés par la députation permanente du conseil provincial, le collège des bourgmestres et échevins préalablement entendus. Ceux de seconde classe sont autorisés par ce dernier collège.
D'après la loi anglaise il faut distinguer dans les abattoirs, ceux où Ton abat des animaux de boucherie, ceux dans lesquels on tue des autres animaux non destinés à la consommation. Ces dernières ne peuvent exister sans une autorisation qui est même accordée dans les qxiarter^ (sessions des juges de paix), et qui doit être renouvelée tous les ans. Les abattoirs où Ton tue et Ton dépèce les animaux de boucherie doivent être autorisés par le bureau sanitaire de la localité ( 35 et 36 Victoria, c. 70). X«es abattoirs des deux catégories sont soumis à une inspection. En Prusse, dans les communes où il existe un abattoir public, la municipalité peut décider qu'il sera interdit de procéder à Tabatage ailleurs que dans ledit établissement. (V. L. 18 mars 1848). Elle peut cependant stipuler exception en faveur de certains abattoirs ou certains cas particuliers.
Les jeunes ouvriers des diverses industries en Angleterre ont été protégés successivement,et ce n'est qu'en 1870 que la législation de ce pays a étendu à toutes les industries les dispositions édictées pour la plupart d'entre elles. Les lois qui régissent cet objet sont au nombre d'une vingtaine. Elles s'appliquent à l'âge des travailleurs ;
elles tiennent en outre compte du sexe, limitent la durée du travail, prescrivent la fréquentation de Técole et veillent à la sécurité et à la salubrité des ateliers. La gewebe ordnung ou loi organique de Tindustrie, du 21 juin 1869, est applicable à toute l'Allemagne. En Autriche il existe une loi analogue depuis le 1" mai 1860. Dans les Pays- Bas, la loi du 19 septembre 1874 interdit de donner du travail à des enfants de moins de douze ans. Ils ne peuvent être employés que pour les travaux domestiques et Tagriculture. Le Danemark ( L. 23 mai 1875), la Suède ( ord. royale 22 mai 1875), l'Espagne (L. 24 juillet), la Russie (ukase de 1874 ), l'Etat de Massachusets dans les Etats-Unis (1874), ont aussi des législations protectrices de la santé des enfants.
Epi:sooties. — La législation anglaise sur la matière est codifiée dans la loi du 9 août 1869 ( 32-33 Victoria, ch. 79 ). Cette loi confère au conseil privé le droit, non-seulement de faire tous les règlements et de donner tous les ordres nécessaires, mais encore d'édicter les peines et d'ordonner que des indemnités soient accordées par les autorités locales à ceux dont on aurait abattu le bétail par mesure de prudence. Le conseil privé peut déléguer une partie de ses pouvoirs
aux autorités locales (juges de paix en session trimestrielle ou générale, maires des bourgs ou cités, à Londres le board ofworths ) qui nommeraient des comités et inspecteurs nécessaires pour diriger ou appliquer les mesures à prendre. En Belgique, le dernier règlement sur la police des épizooties est du 1" décembre 1876. Plusieurs cantons suisses ont conclu le 27 juin 1853 un concordat ou règlement commun interdisant la vente des animaux malades. En Prusse la loi en vigueur date du 25 juin 1875 . elle s applique à toutes les maladies d'animaux, y compris la morve et la rage des chiens, à la seule exception de la peste bovine, pour laquelle les mesures à prendre étaient déjà prescrites dans la loi fédérale du 7 avril 1869. La loi de 1875, dans son premier chapitre, arme le gouvernement des pouvoirs nécessaires pour interdire l'importation des animaux provenant d'une contrée infectée et pour opposer des restrictions à rentrée des objets qui peuvent contribuer à propager Tépizootie. Le gouvernement peut se borner à prescrire Texamen des animaux venant d'un pays suspect. Le deuxième chapitre est relatif aux moyens employés pour combattre l'épizootie qui a envahi la contrée. Viennent ensuite
I-çs artscles reiatîfe aux indeniDîtés. En cas d
t-tsîe r-c-vîne 1^ propriétaires des animaux at
teints sont tenus à des déclarations. La loi du 7 avril 1889 nêg!e les mesures à prendre par le5 habitants et les autorités des localités intéressées ou par !es chemins de fer qui pourraient avoir à transporter des animaux. L'administration veille à l'isolement et même à la destruction des animaux malades sans s'occuper des moyens de guérison, s'il y a lieu, le service médical des épizooties étant confié aux vétérinaires.
Pour tout ce chapitre, voirBLocK, Dictionnaire d'administration sxxx mois : Régime sanitaire. Hygiène. Épidémies. Cimetières. Logements insalubres. Établissements insalubres. Abattoirs. Enfants dans Vindustrie. Epizooties.
N. B. — Les lois anglaises sont datées de Tannée du règne du souverain. Toutes les lois d'une session étant considérées comme autant de chapitres d'un seul statut on est obligé d'indiquer le chapitre ; ainsi, Art. 32-33. Vict. c. 89, signifie : Loi de la session de la trente-deuxième et de la trente-troisième année du règne de Victoria, chapitre 89.
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